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(N° de Fax direct +41 22 730 57 85)


	Lettre circulaire


CCRR/10
	5 mars 2001


Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

Objet:
Projets de modification des Règles de procédure

A l'attention du Directeur général

Madame/Monsieur,

1
Suite aux conclusions de la CMR‑2000 (Istanbul, 2000), le Bureau des radiocommunications a mis en évidence un certain nombre de cas pour lesquels il faut envisager d'élaborer de nouvelles Règles de procédure, ou encore de modifier ou de supprimer des Règles de procédure existantes. A sa 20ème réunion (11-15 septembre 2000), le Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) a décidé, compte tenu de sa charge de travail et de celle du Bureau, d'examiner ces cas à des réunions ultérieures. Les séries de projets de Règles de procédure, qu'il était prévu de soumettre au RRB à sa 21ème réunion (20‑24 novembre 2000) et à sa 22ème réunion (5‑9 février 2001), ont été communiquées aux administrations pour observations dans les Lettres circulaires CCRR/7 du 22 septembre 2000, CCRR/8 du 30 novembre 2000 et CCRR/9 du 15 décembre 2000.

2
Vous trouverez dans la présente Lettre circulaire (CCRR/10) la série de projets de Règles de procédure qu'il est prévu de soumettre au RRB à sa 23ème réunion (14‑18 mai 2001). Cette série ne contient pas les projets de Règles de procédure concernant les appendices S30, S30A et S30B, qui seront distribués dans une Lettre circulaire distincte. Les propositions figurant dans la présente Lettre circulaire portent sur les dispositions suivantes:

(
numéros S5.149 et S5.565 (Annexe 1);

(
numéro S9.52C (Annexe 2);

(
Accord régional GE89 (Annexe 3);

(
méthodes de travail internes du RRB (Annexe 4);

(
numéros S9.15 à S9.19, S9.36, S11.17 et S11.32 et appendice S7 (Annexe 5);

(
numéros S5.418 et S5.418C (Annexe 6);

(
numéro S11.31 (Annexe 7);

(
numéros S11.44 et S11.44.1 (Annexe 8);

(
recevabilité des fiches de notification des réseaux à satellite (Annexe 9);

(
numéro S9.11A (Annexe 10).

3
Il convient de noter que les projets de Règles de procédure relatives à l'Accord régional GE89 (Annexe 3) ne concernent pas nécessairement les décisions de la CMR‑2000.

4
Des propositions de modification des Règles de procédure relatives à la "recevabilité" ont été communiquées aux administrations dans la Lettre circulaire CCRR/9 du 15 décembre 2000 (Annexe 1 de cette Lettre circulaire) et ont suscité un certain nombre d'observations. Le Comité du Règlement des radiocommunications a examiné ces propositions à sa 22ème réunion (5‑9 février 2001) et a proposé d'apporter certaines modifications en conséquence au projet de texte. Toutefois, il en a reporté l'examen à sa prochaine (23ème) réunion (14‑18 mai 2001). Le projet de texte révisé, reproduit dans l'Annexe 9, est soumis aux administrations pour observations. Lorsqu'il examinera les projets de modification des Règles, le RRB tiendra compte des observations déjà reçues suite à la Lettre circulaire précédente (CCRR/9) ainsi que des observations supplémentaires qui pourraient être formulées suite à la présente Lettre circulaire.

5
Le Bureau des radiocommunications envisage de recommander au RRB de fixer une date d'entrée en vigueur possible pour la Règle de procédure modifiée relative à la recevabilité. Si cette recommandation est adoptée, le Bureau propose de publier une Lettre circulaire avant cette date, afin de fournir des renseignements détaillés sur la mise en oeuvre. Ces renseignements porteront notamment sur l'utilisation des outils logiciels nécessaires à l'élaboration et à la validation des fiches de notification des réseaux à satellite ainsi que sur les directives à suivre pour l'application détaillée, dans la pratique, des règles de validation connexes. 

6
Conformément au numéro S13.17 du Règlement des radiocommunications, ces propositions sont communiquées pour observations aux administrations dans 10 annexes avant d'être soumises au RRB au titre du numéro S13.14.

7
Pour permettre au Bureau des radiocommunications d'élaborer, de faire traduire et d'insérer sur le site web de l'UIT, à temps pour la 23ème réunion du RRB qui s'ouvrira le 14 mai 2001, le document de synthèse qui sera soumis au Comité, nous vous prions de bien vouloir faire parvenir au Bureau vos observations éventuelles le 16 avril 2001 au plus tard.

Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.


Robert W. Jones

Directeur du Bureau des radiocommunications

Annexes: 10

Distribution:

–
Administrations des Etats Membres de l'UIT
–
Membres du Comité du Règlement des radiocommunications
–
Directeur et Chefs de Département du Bureau des radiocommunications

annexe 1

Règles relatives aux renvois S5.149 et S5.565
du Règlement des radiocommunications

MOD S5.149

La radioastronomie n'a pas d'attribution dans les bandes 73-74,6 MHz (Régions 1 et 3), 1 330‑1 400 MHz, 3 260-3 267 MHz, 3 332-3 339 MHz, 3 345,8-3 352,5 MHz, 6 650‑6 675,2 MHz, 22,01-22,21 GHz, 22,81-22,86 GHz, 23,07-23,12 GHz, 31,2-31,3 GHz, 36,43-36,5 GHz, 168,59‑168,93 GHz, 171,11-171,45 GHz (sauf pour KOR), 172,31-172,65 GHz (sauf pour KOR), 173,52-173,85 GHz (sauf pour KOR) et195,75-196,15 GHz. La notification d'assignations de fréquence aux stations de radioastronomie dans les bandes 73‑74,6 MHz (Régions 1 et 3), 1 330-1 400 MHz, 3 260-3 267 MHz, 3 332‑3 339 MHz, 3 345,8‑3 352,5 MHz, 6 650-6 675,2 MHz, 22,01‑22,21 GHz, 22,81-22,86 GHz, 23,07-23,12 GHz, 31,2-31,3 GHz, 36,43-36,5 GHz, 168,59‑168,93 GHz, 171,11-171,45 GHz (sauf pour KOR), 172,31-172,65 GHz (sauf pour KOR), 173,52-173,85 GHz (sauf pour KOR) et 195,75-196,15 GHz, sera considérée par le Bureau comme non conforme au Tableau d'attribution des bandes de fréquences.

Motifs:
Conséquence de l'attribution, par la CMR‑2000, de nouvelles fréquences au service de radioastronomie.

MOD S5.565

Les bandes au-dessus de 275 GHz ne sont attribuées à aucun service. Néanmoins, les administrations peuvent utiliser la bande 275-1 000 GHz à titre expérimental pour divers services actifs ou passifs et pour le développement de ces services. Les assignations de fréquence notifiées dans cette bande seront inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion réglementaire favorable, sans aucun examen, pour information uniquement avec référence au renvoi S5.565.

Motifs:
Conséquence de la modification, par la CMR‑2000, du renvoi S5.565.

annexe 2

Règles relatives au numéro S9.52C du Règlement
des radiocommunications
MOD S9.52C

1
Cas des administrations qui ne répondent pas

Pour ce qui est de l'administration qui n'a pas répondu, une administration qui a appliqué la procédure est réputée avoir mené à bonne fin la procédure de cet article concernant les assignations pour lesquelles il n'y a pas eu de réponse.

2
Publication des sections spéciales indiquant l'état d'avancement des procédures de coordination au titre des numéros S9.11 à S9.14 et S9.21

2.1
Un commentaire qui ne constitue pas une objection expresse à la demande de coordination n'est pas considéré comme un désaccord au sens du numéro S9.52. En cas de doute quant à la nature des observations, il convient de consulter l'administration concernée.

2.2
La section spéciale appropriée comprend les renseignements suivants:

a)
le nom des administrations dont l'accord à la demande de coordination a été reçu dans les délais réglementaires;

b)
une note qui se lit:


"Conformément au numéro S9.52C, toutes les administrations autres que celles énumérées ci-dessus sont réputées ne pas être affectées et, dans le cas des demandes faites au titre des numéros S9.11 à S9.14, les dispositions des numéros S9.48 et S9.49 s'appliquent."
Motifs:
Conséquence de l'adjonction, par la CMR‑2000, du nouveau numéro S9.53A, qui traite des points mentionnés au paragraphe 2.1 de la Règle.

______________

annexe 3

PARTIE A6

Règles relatives à l'Accord régional relatif à la planification de la
radiodiffusion télévisuelle en ondes métriques/décimétriques 
dans la Zone africaine de radiodiffusion et les pays voisins
(Genève, 1989) (GE89)

Examen des fiches de notification relatives aux services non planifiés dans les bandes de fréquences régies par l'Accord GE89

1
Les § 5.2 et 5.3 de l'article 5 de l'Accord GE89 spécifient la procédure à utiliser pour l'examen des fiches de notification relatives aux services primaires non planifiés dans les bandes de fréquences régies par l'Accord. Le Tableau ci-dessous récapitule les bandes de fréquences et les services en cause.

TABLEAU

	Bande de
fréquences (MHz)
	
Services et pays situés dans la zone de planification
	
Dispositions
	
Notes

	 47-68
	FX:


AFS, AGL, BOT, BDI, CME, COD, COG, IRN, LSO, MDG, MLI, MOZ, MWI, NMB, RRW, SOM, SDN, SWZ, TCD, TZA,, ZWE
	S5.165
S5.167
S5.171
	1

	
	MO(-AER):
AFS, AGL, BOT, BDI, CME, COD, COG, LSO, MDG, MLI, MOZ, MWI, NMB, RRW, SOM, SDN, SWZ, TCD, TZA, ZWE
	S5.165
S5.171
	1

	
	MO:



IRN
	S5.167
	

	174-223
	FX:



IRN

MO:



IRN
	
	

	223-230
	FX:



IRN

MO:



IRN

AL:



ARS, BHR, IRN, OMA, QAT, UAE
	S5.247
	

	230-238
	FX:


toutes les parties à l'Accord (excepté celles qui sont mentionnées au numéro S5.252)

MO:



toutes les parties à l'Accord (excepté celles qui 
sont mentionnées au numéro S5.252)

AL:




ARS, BHR,  IRN, OMA, QAT, 

UAE
	S5.247
	2
3


Motifs:
Corriger les erreurs relevées et rendre compte plus précisément de la situation des attributions ainsi que de la position de certains pays vis-à-vis de l'Accord GE89.
TABLEAU (fin)
	Bande de
fréquences (MHz)
	
Services et pays situés dans la zone de planification
	
Dispositions
	
Notes

	246-254
	FX:


toutes les parties à l'Accord (excepté celles qui sont mentionnées au numéro S5.252)

MO:


toutes les parties à l'Accord (excepté celles qui sont mentionnées au numéro S5.252)
	
	2

	470-790
	FX:


IRN

MO:


IRN
	
	

	790-862
	FX:


toutes les parties à l'Accord

MO:


IRN
	
	

	NOTE 1 - Les attributions additionnelles aux pays mentionnés au numéro S5.171 sont limitées à la bande 54‑68 MHz.

NOTE 2 – Dans les bandes de fréquences 230-238 MHz et 246-254 MHz, il ne sera tenu compte, pour les examens effectués en vertu du § 5.2 de l'Accord, que des assignations du service de radiodiffusion inscrites dans le Plan à la suite de l'application avec succès de la procédure énoncée au numéro S9.21, comme l'exigent la Résolution 1 (GE89) et le numéro S5.252.
NOTE 3 - L'attribution additionnelle aux pays mentionnés au numéro S5.247 est limitée à la bande 223‑235 MHz.


2
Les fiches de notification d'assignation de fréquence relatives au service de radionavigation aéronautique du Nigeria, dont l'attribution est régie par le numéro S5.251, ne seront pas soumises aux examens mentionnés au § 5.2 de l'article 5 de l'Accord, puisqu'elles sont soumises à l'application de la procédure du numéro S9.21.

3
Les notifications d'assignation de fréquence relatives aux services et pays mentionnés aux numéros S5.164, S5.235, S5.243 et S5.316 ne doivent pas faire l'objet des examens demandés au § 5.2 de l'article 5 de l'Accord, puisque leur attribution est faite sous réserve de ne pas causer de brouillage préjudiciable au service de radiodiffusion ou de ne pas prétendre à la protection contre les brouillages qui seraient causés par lui. Elles seront donc inscrites dans le Fichier de référence aux conditions stipulées au numéro S5.43 pour le service de radiodiffusion (symbole R dans la colonne 13B2).

annexe 4

PARTIE  C

Règles relatives aux méthodes de travail internes du Comité
du Règlement des radiocommunications

Introduction

Ces méthodes de travail visent à compléter les dispositions de base qui figurent dans l'Article 14 de la Constitution et dans l'Article 10 de la Convention conformément aux dispositions du numéro 147 de la Convention (Genève, 1992).

1
Réunions du Comité

1.1
Le Comité se réunit environ tous les trois mois et fixe à la fin de sa réunion la date de la réunion suivante. Pour modifier ultérieurement la date de la réunion, il est nécessaire d'obtenir l'accord de tous les membres.

1.2
Le Président et le Secrétaire exécutif fixent la durée de la réunion compte tenu de l'ordre du jour.

1.3
Trois semaines au moins avant la réunion, le Secrétaire exécutif du Comité rédige une lettre de convocation dans laquelle il précise la durée de la réunion et à laquelle il joint l'ordre du jour correspondant. Après l'approbation du Président, cette lettre est envoyée aux membres du Comité.

1.4
L'ordre du jour devrait comporter les points suivants, selon les besoins:

a)
adoption ou confirmation du procès-verbal de la réunion précédente du Comité;

b)
approbation des Règles de procédure nouvelles ou révisées (CS95);

c)
réexamen des conclusions qui ne peut être mené à bien en vertu des Règles de procédure (CV171);

d)
examen des rapports sur des cas de brouillage préjudiciable (CV140, CV173);

e)
examen de tout autre problème qui ne peut pas être résolu par le Bureau (CS96);

f)
question concernant la simplification du Règlement des radiocommunications (Rapport sur la réunion et les échanges de vues du GVE) (dispositions transitoires) (Résolution 1, APP, Genève, 1992);

g)
questions à renvoyer à la Conférence des radiocommunications (CS95, Résolution 1, APP, Genève, 1992);

h)
tout point dont l'étude est demandée par un membre du Comité;

i)
tout point dont l'étude est demandée par le Directeur du Bureau des radiocommuni​cations;

j)
divers (CS97, etc.).

1.5
Il appartient au Secrétaire exécutif de préparer tous les documents qui devraient être expédiés aux membres normalement deux semaines avant la réunion.

1.6
Participants à la réunion:

–
Membres

–
Secrétaire exécutif/Directeur du Bureau des radiocommunications

–
Secrétaire

–
Procès-verbaliste(s)

Le Directeur du Bureau des radiocommunications peut être accompagné par un ou plusieurs fonctionnaires dont la présence est nécessaire selon le cas étudié.

1.7
Le Comité doit s'efforcer de prendre ses décisions à l'unanimité. S'il n'y parvient pas, une décision n'est considérée comme valable que si au moins deux tiers des membres du Comité se prononcent par vote en sa faveur. Chaque membre dispose d'une voix: le vote par procuration est interdit (voir CV146).

1.8
Il doit être indiqué dans le procès-verbal si la décision a été prise à l'unanimité ou à la majorité. Le procès-verbal doit être approuvé par le Comité après consultation entre les Membres et diffusé normalement un mois au moins avant le début de la réunion suivante par le Secrétaire exécutif.

1.9
Le Secrétaire exécutif doit présenter un résumé des décisions sous forme de tableau (sujet, décision, suivi) qui doit être approuvé par le Président du Comité.

2
Règles de procédure

2.1
Établissement ou révision des Règles de procédure

2.2
Il appartient au Directeur du Bureau des radiocommunications d'élaborer les projets de Règles nouvelles ou révisées et de présenter ces projets au Comité pour approbation.

2.3
Lorsqu'il soumet les projets de Règles, le Directeur doit aussi présenter les données qui justifient la nécessité, sur le plan pratique, de Règles nouvelles ou révisées, expliquer leur incidence éventuelle pour les administrations et donner tout autre rensei​gnement nécessaire.

2.2
Réexamen éventuel des Règles après publication

2.2.1
Les Règles entrent en vigueur lorsqu'elles sont approuvées par le Comité. Toutefois, s'il reçoit des observations après la publication des Règles, le Comité revoit les Règles compte tenu des observations transmises au Directeur par les administrations; il révise les Règles, s'il y a lieu (CV169).

2.2.2
En cas de désaccord persistant, la question est soumise à une prochaine conférence mondiale des radiocommunications (CS95).

3
Réexamen des conclusions

3.1
Tout réexamen d'une conclusion qui est demandé par une administration et qui ne peut être mené à bien en vertu des Règles de procédure est soumis au Comité accompagné des renseignements indiqués ci-dessous (CV171):

a)
brève explication du cas et exposé chronologique des faits;

b)
documents pertinents envoyés par les administrations concernées et documents appro​priés envoyés par le Directeur du Bureau des radiocommunications à l'administration qui demande le réexamen;

c)
brève déclaration du Directeur pour préciser le point de vue du Bureau des radio​communications.

3.2
Le Comité décide des mesures qu'il convient de prendre.

4
Recommandations relatives aux brouillages

41
Lorsqu'une administration a demandé de procéder à une étude pour résoudre un cas de brouillage préjudiciable conformément au CV173, et que le problème n'a pas été résolu dans un délai de trois mois malgré les efforts déployés par le Directeur conformément aux procédures établies dans le cadre du Bureau des radiocommunications, un rapport contenant les renseignements suivants doit être soumis au Comité:

a)
brève explication du cas: précision de l'importance du brouillage signalé, historique et état de la notification des assignations concernées;

b)
déclarations des administrations concernées pour préciser leurs points de vue;

c)
projet de recommandation à l'intention de ces administrations.

4.2
Le Comité décide des mesures qu'il convient de prendre.

5
Autres problèmes que le Bureau ne peut résoudre par l'appli​cation des Règles de procédure

Le Directeur peut soulever un problème de ce type. Le Comité examinera chacun des cas présentés (CS96).

Motifs:
Conséquence de la modification, par la CMR‑2000, du numéro S13.18.

____________

annexe 5

Règles relatives aux numéros S9.15 à S9.19, S9.36, S11.17, S11.32 
et à l'appendice S7 du Règlement des radiocommunications

MOD S9.15 à S9.19

1
Par "bandes attribuées avec égalité des droits" (dans les numéros S9.15, S9.17 et S9.17A), on entend les bandes ayant la même catégorie d'attribution. Conformément à la note de bas de page 1 relative au § 1 de l'appendice S5, la catégorie d'attribution "avec égalité des droits" s'applique à tous les types de coordination visés aux numéros S9.15 à S9.19.


2
Compte tenu de l'article S59, de la Résolution 59, de la Résolution 541 et des discussions qui ont eu lieu à la CMR‑2000, le Comité a conclu que les dispositions S9.17 à S9.19 et l'appendice S7 tel que modifié par la CMR‑2000 entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2002 sauf pour ce qui est des soumissions au titre des appendices S30 et S30A auxquelles les dispositions S9.17A et S9.19 et celles de l'appendice S7 s'appliqueront à compter du 3 juin 2000. Le Tableau S5‑1 de l'appendice S5 tel que modifié par la CMR‑2000 pour ce qui est de l'application des dispositions S9.15 à S9.19 entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2002.

3
Voir également les Règles de procédure relatives à l'appendice S7.

Motifs:
Il est dit au numéro S59.5 que les dispositions révisées par la CMR‑2000 entreront en vigueur le 1er janvier 2002 à l'exception des cas pour lesquels d'autres dates d'application effectives sont indiquées dans les Résolutions énumérées dans le numéro S59.6. Rien n'est dit dans ces Résolutions concernant les dates d'application effectives des numéros S9.17 à S9.19 et des dispositions de l'appendice S7. Lorsque la révision de l'appendice S7 a été examinée pendant la CMR‑2000, il n'a pas été question d'avancer la date d'application effective. Toutefois, il est dit dans la Résolution 541 que le Plan pour les Régions 1 et 3, la Liste et les procédures associées ainsi que leurs annexes entreront en vigueur le 3 juin 2000. Il ne fait aucun doute que pendant CMR‑2000 l'article 6 de l'appendice S30 ainsi que l'article 7 et l'annexe 4 de l'appendice S30A ont été révisés sur la base des numéros S9.17A, S9.19 et de l'appendice S7 tel que modifié par la CMR‑2000. Il est donc proposé d'adopter la Règle de procédure mentionnée ci‑dessus pour clarifier la situation concernant les dates d'application effectives des numéros S9.17 à S9.19 et des dispositions de l'appendice  S7.

La Résolution 59 précise que les dispositions S9.15, S9.16 et le Tableau S5-1 de l'appendice S5 entreront en vigueur le 3 juin 2000. Par ailleurs, les dispositions de l'appendice S7 tel que modifié et le § 3 de l'annexe 1 de l'appendice S5 supprimé par la CMR‑2000 ne font pas partie de la liste des dispositions qui entreront en vigueur le 3 juin 2000.

En outre, la coordination entre administrations au titre du numéro S9.17 a été engagée sur la base de l'ancien appendice S7. Il n'est peut-être pas judicieux d'appliquer les dispositions du nouvel appendice S7 à compter du 3 juin 2000 étant donné qu'il pourrait en résulter de nouveaux besoins de coordination pour les fiches de notification notifiées après le 3 juin 2000 mais avant le 1er janvier 2002. Il convient également de noter que la version définitive du logiciel permettant de déterminer la zone de coordination sur la base du nouvel appendice S7 (CMR‑2000) sera mise à la disposition des administrations avant le 1er janvier 2002 (la version préliminaire est disponible sur le web de l'UIT aux fins d'essais).

Le § 2 de l'ancienne Règle est transféré dans les Règles de procédure relatives à l'appendice S7 qui traite des méthodes permettant d'identifier les besoins de coordination.

MOD S9.36

1
Aux termes de cette disposition, le Bureau "identifie toute administration avec laquelle la coordination peut devoir être effectuée". Pour l'application de l'appendice S5 relativement au numéro S9.21, le Bureau applique les méthodes de calcul et les critères suivants2:

–
réseau à satellite par rapport à un réseau à satellite: appendice S8;

–
station terrienne par rapport à des stations de Terre (et inversement): appendice S7;

–
stations d'émission de Terre vis-à-vis de stations spatiales de réception: critères définis à l'article S21;

–
stations spatiales d'émission vis-à-vis de services de Terre: limites de puissance surfacique définies à l'article S21;


–
stations des services de Terre entre elles dans certaines bandes de fréquences: Règles de procédure B4, B5 et B6, selon le cas.

Motifs:
Découle de l'adoption par la CMR‑2000 du renvoi révisé S5.488 et de la proposition de suppression des Règles de procédure B1 et B2. Il est parfaitement clair que la coordination au titre du numéro S9.21 ne s'applique plus à la bande couverte par l'appendice S30 en raison de la modification du renvoi S5.488. Par conséquent, les références aux méthodes et critères utilisés dans l'appendice S30 ont été supprimées.
2
S'agissant des demandes de coordination au titre des numéros S9.11 à S9.14 et S9.21, il est à noter que, indépendamment de l'identification effectuée par le Bureau en vertu du numéro S9.36 (voir le renvoi S9.36.1), toute administration, même non identifiée, peut s'opposer à l'assignation publiée relativement au numéro S9.52 et toute administration, même identifiée par le Bureau, qui n'a fait aucun commentaire sur l'utilisation proposée dans le délai réglementaire prescrit est considérée comme n'ayant aucune objection à formuler à l'encontre de cette utilisation conformément au numéro S9.52C.

3
Voir également la Règle de procédure relative à l'appendice S5.
Motifs:
Découle du projet de révision des Règles de procédure relatives au numéro S9.27.

MOD S11.17

Cette disposition ainsi que les dispositions des numéros S11.18 à S11.21A définissent les assignations à des stations de Terre devant faire l'objet d'une notification individuelle. Toutes les autres assignations1, 2, 3 peuvent être notifiées soit comme station type soit comme stations individuelles, selon que l'administration concernée le juge approprié. Les assignations de fréquence devant faire l'objet d'une notification individuelle en vertu de la procédure de l'article S11, sont les suivantes:

1
Assignations aux stations des Plans d'allotissement des appendices S25, S26 et S27 (S11.18) et par n'importe quel Plan d'assignations de fréquence.

2
Assignations aux stations du service de radiodiffusion dans n'importe quelle bande (numéro S11.19).

3
Assignations aux stations de tous les services de Terre situées à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne (numéro S11.20) si la largeur de bande notifiée de la station de Terre est située en totalité ou en partie dans une bande de fréquences attribuée avec égalité des droits aux services de Terre et aux services spatiaux lorsqu'une coordination est requise au titre de l'appendice S5 (Tableau S5-1).

Conformément au numéro S11.20, aucune notification d'une station de Terre type n'est recevable si la station de Terre est située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne. Compte tenu des difficultés rencontrées actuellement par le Bureau pour déter​miner, lorsqu'il reçoit la fiche de notification, si une station de Terre est située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne existante ou d'une station pour laquelle la coordination a été effectuée ou engagée, le Comité a chargé le Bureau d'encourager les administrations à soumettre des fiches de notification individuelles pour les stations de Terre dans tous les cas où la largeur de bande notifiée de la station de Terre est située en totalité ou en partie dans l'une quelconque des bandes partagées avec égalité des droits entre les services de Terre et les services spatiaux, si la bande attribuée au service spatial est également attribuée dans le sens espace vers Terre. Le Bureau pourra également accepter une notifi​cation pour une station type dans ces bandes, si l'administration notificatrice le souhaite, étant entendu que la fiche de notification considérée pourra lui être retournée ultérieurement s'il ressort de l'examen qu'il a effectué que la zone d'exploitation géographique notifiée de la station de Terre type empiète sur la zone de coordination d'une station terrienne. Lorsqu'elle sera publiée dans la partie A de la Circulaire hebdomadaire du BR, cette fiche de notification portera un symbole spécial faisant mention de la présente Règle de procédure.

4
Assignations à toute station de Terre, dans les bandes partagées avec les services spatiaux avec égalité des droits, qui dépassent les limites des paramètres de la station de Terre spécifiées dans les Tableaux 8a, 8b, 8c et 8d de l'appendice S7 et dans le numéro S21.3 (numéro S11.21
).

Le Comité comprend la première partie de cette disposition comme étant destinée à donner une protection appropriée aux stations terriennes de réception lorsque les stations de Terre utilisent une p.i.r.e. élevée. Compte tenu de la grande diversité des conditions énoncées dans les tableaux de l'appendice S7 susmentionnés, le Comité a estimé que les administrations doivent soumettre des fiches de notification individuelles chaque fois que la p.i.r.e. dépasse les limites suivantes:

50 dBW (pour une modulation analogique) et 37 dBW (pour une modulation numérique) dans toutes les bandes de fréquences au-dessous de 3 GHz qui sont indiquées dans les Tableaux 8a et 8b.


55 dBW (pour une modulation analogique) et 42 dBW (pour une modulation numérique) dans toutes les bandes de fréquences situées entre 3 GHz et 15 GHz qui sont indiquées dans les Tableaux 8b et 8c.


55 dBW (pour une modulation analogique)2 et 40 dBW (pour une modulation numérique) dans toutes les bandes de fréquences au-dessus de 15 GHz qui sont indiquées dans les Tableaux 8c et 8d.
	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


5
Assignations aux stations de Terre dans les bandes de fréquences visées au Tableau S21.2 (numéro S11.21A).

Le Comité comprend cette disposition comme étant destinée à protéger l'orbite des satellites géostationnaires. Elle doit s'appliquer à tous les services de Terre dans les bandes susmentionnées, quelle que soit leur catégorie d'attribution.

Motifs:
Découle de la modification de l'appendice S7.

MOD S11.32

Paragraphes 1 à 3

NOC à la Règle de procédure adoptée à la 22ème réunion du RRB.

Paragraphe 4

4
Examen des fiches de notification d'assignation de fréquence à des stations des services de Terre dans les bandes partagées avec égalité des droits avec des services spatiaux

4.1
Lorsqu'il examine une fiche de notification d'assignation de fréquence à une station d'un service de Terre dans les bandes partagées avec égalité des droits avec des services spatiaux du point de vue de sa conformité avec les procédures relatives à la coordination vis-à-vis des stations terriennes d'autres administrations, le Bureau tient compte des stations terriennes inscrites dans le Fichier de référence. A cette fin, le Bureau utilise le contour de coordination associé à la station terrienne correspondante et calculé selon la méthode et avec les paramètres en vigueur au moment où la station terrienne a été notifiée.
Si, dans un délai de trois ans à compter de la date de notification3 de la station de Terre, le Bureau reçoit une observation d'une autre administration selon laquelle l'assignation en question a été prise en compte dans la procédure de coordination engagée par cette même administration conformément au numéro S9.29 pour la coordination de sa ou de ses stations terriennes au titre du numéro S9.15 ou S9.17, mais n'a pas été acceptée ou l'a été avec des caractéristiques techniques différentes, le Bureau examinera la situation conformément aux dispositions pertinentes de l'article S14 et agira en conséquence.

Motifs:
La CMR‑2000 a modifié la méthode de détermination de la zone de coordination au titre des numéros S9.15, 19.17 et S9.17A en adoptant un nouvel appendice S7. Le Comité est d'avis que la nouvelle méthode de calcul décrite dans l'appendice S7 ne doit pas s'appliquer rétroactivement. Voir également le procès-verbal de la 4ème séance plénière (Document 533).

Paragraphes 5 à 6

NOC à la Règle de procédure adoptée à la 22ème réunion du RRB.

ADD

Règle relative à l'appendice S7 du Règlement des radiocommunications

1
Il est arrivé dans la pratique que le contour de coordination autour d'une station terrienne dépasse plusieurs centaines de kilomètres et empiète sur une très petite partie du territoire d'une administration (moins de quelques dizaines de kilomètres). Etant donné que le calcul de la distance de coordination est fondé sur plusieurs hypothèses très prudentes, le Comité a décidé que la coordination n'était pas nécessaire lorsque le chevauchement était de moins de 5% de la distance de coordination.

2
Pour l'examen relativement à l'application des numéros S9.15, S9.17 et S9.17A, il faut appliquer la méthode de calcul prévue dans l'appendice S7 et utiliser les valeurs des paramètres de système indiquées dans les Tableaux 7 à 9 de cet appendice. Etant donné que ces tableaux contiennent plusieurs ensembles de paramètres en divers endroits (par exemple pour une modulation analogique ou pour une modulation numérique), ce qui donne des contours de coordination différents et pour s'assurer que les vérifications de conformité aux besoins de coordination sont complètes, le Comité a décidé de donner pour instruction au Bureau d'utiliser l'ensemble de paramètres pour lequel la zone de coordination obtenue, pour une bande de fréquences donnée, est la plus grande, et ce chaque fois que plusieurs ensembles de paramètres sont indiqués dans ces tableaux. De plus, étant donné que certaines des colonnes de ces tableaux de paramètres de système comportent des informations incomplètes, le Comité a donné pour instruction au Bureau d'appliquer la méthode suivante:

•
utiliser les paramètres du Tableau 7 pour déterminer la zone de coordination dans le cas d'une station terrienne d'émission d'un service non mentionné dans ce tableau mais bénéficiant d'attributions avec égalité des droits, étant donné que tous les paramètres associés à la station terrienne et nécessaires pour le calcul se trouvent dans la fiche de notification;

•
utiliser les paramètres du Tableau 8 pour déterminer la zone de coordination dans le cas d'une station terrienne de réception vis‑à‑vis d'un service de Terre non mentionné dans le tableau mais bénéficiant d'attributions avec égalité des droits, l'hypothèse étant que pour le service de Terre considéré les risques de brouillage sont les mêmes que pour les autres services de Terre mentionnés dans le tableau (voir également le § 4 des Règles de procédure relatives au numéro S11.17).

Motifs:
La plupart des ensembles de paramètres visés dans les Règles de procédure relatives aux Section B1 et B2 qu'il est proposé de supprimer sont maintenant inclus dans les tableaux de l'appendice S7. Toutefois, certaines attributions de services ne sont pas indiquées dans ces tableaux. Les paramètres disponibles pour différents services dans les tableaux peuvent être utilisés dans certains cas pour ces attributions. Dans le cas du Tableau 7, un service associé à une station terrienne d'émission peut être différent de ceux apparaissant dans le tableau étant donné que tous les paramètres associés à la station terrienne d'émission et nécessaires pour le calcul se trouvent dans la fiche de notification. Dans le cas du Tableau 8, un service associé à une station de Terre d'émission peut être différent de ceux figurant dans le tableau car les assignations à toutes les stations de Terre dépassant les paramètres énumérés dans le tableau, qui sont considérés comme relevant du cas le plus défavorable, seront traités au titre du § 4 des Règles de procédure relatives au numéro S11.17. Si les paramètres ne figurent pas dans les tableaux, le Bureau devrait attirer l'attention de l'UIT‑R pour accélérer les études demandées au titre de la Résolution 74.

Le § 1 de la Règle proposée est enlevé des Règles de procédure relatives aux numéros S9.15 à S9.19 car il est plus judicieux de l'inclure dans la Règle relative aux méthodes de détermination des besoins de coordination.

SUP

PARTIE  B

SECTION  B1

Règles relatives à la méthode de calcul pour la "zone d'accord"
relative à une station terrienne d'émission dans les bandes
de fréquences au-dessous de 1 GHz, en application
de la procédure du numéro S9.21

SUP

PARTIE  B

SECTION  B2

Règles relatives à la méthode de calcul des contours de coordination

Motifs:
La plupart des cas couverts par les anciennes Règles de procédure relatives aux Sections B1 et B2 sont maintenant inclus dans l'appendice S7. Voir également le § 4 du projet de Règles de procédure relatives aux numéros S9.15 à S9.19.

annexe 6

Règles de procédure relatives aux numéros S5.418 et S5.418C

ADD S5.418

1
Conformément au renvoi S5.418, tel que modifié par la CMR-2000, dans certains pays de la Région 3 énumérés dans ce renvoi, l'utilisation de la bande 2 630‑2 655 MHz par des systèmes à satellites non géostationnaires du service de radiodiffusion par satellite (sonore) est subordonnée à l'application des dispositions de la Résolution 539 (CMR‑2000), à compter du 3 juin 2000. La Résolution 539 (CMR‑2000) dispose qu'avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence faite à un système du service de radiodiffusion par satellite (sonore) utilisant des satellites non OSG dans la bande 2 630‑2 655 MHz, pour laquelle les renseignements complets de coordination ou de notification soumis au titre de l'appendice S4 ont été reçus après le 2 juin 2000, une administration doit rechercher l'accord de toute administration des Régions 1, 2 ou 3 bénéficiant d'une attribution à titre primaire à des services de Terre dans la même bande de fréquences si la puissance surfacique rayonnée sur son territoire dépasse les valeurs seuil contenues dans cette Résolution

2
Compte tenu de ce qui précède, le Comité a, pour l'application du MOD S5.418, donné les instructions suivantes au Bureau:

a)
Pour les demandes de coordination (article S9) dans le cas des systèmes non OSG du SRS (sonore) reçues à compter du 3 juin 2000, établir la liste des administrations avec lesquelles il faut rechercher l'accord, compte tenu des seuils de puissance surfacique indiqués au point 2 du décide de la Résolution 539 (CMR‑2000) et publier cette liste dans les Sections spéciales de sa Circulaire IFIC.

b)
Pour les notifications (article S11) des systèmes non OSG du SRS (sonore) susmentionnées reçues à compter du 3 juin 2000 pour lesquels l'accord demandé au titre de la Résolution 539 (CMR‑2000) a été obtenu et qui ont été publiées conformément au § 2.a) ci‑dessus, examiner si les accords requis (explicites) sont consignés dans les fiches de notification et formuler la conclusion relativement au titre du numéro S11.32.

c)
Pour toute demande d'assistance émanant d'administrations, en cas de difficultés pour obtenir l'accord requis auprès d'autres administrations (identifiées comme affectées) appliquer les dispositions correspondantes/analogues de l'article S9 ou de l'ancien article 11.

3
Le Comité a examiné le lien entre l'application des dispositions de la Résolution 539 (CMR‑2000) aux demandes de coordination pour des systèmes non OSG du SRS (sonore) reçues à compter du 3 juin 2000 et la procédure au titre du numéro S9.11. Ses conclusions sont les suivantes:

a)
Les demandes de coordination pour des systèmes non OSG du SRS (sonore) reçues à compter du 3 juin 2000 seront assujetties à l'application des dispositions de la Résolution 539 (CMR‑2000) uniquement et non à l'application des dispositions du numéro S9.11.

b)
Pour les notifications (article S11) des systèmes non OSG du SRS (sonore) reçues à compter du 3 juin 2000, le Bureau examinera et établira la conclusion relativement au numéro S11.32 compte tenu des exigences de la Résolution 539 (CMR‑2000) uniquement et non de celle du numéro S9.11.

Motifs:
De l'avis du Comité, le renvoi S5.418, tel que modifié par la CMR‑2000, et la Résolution 539 [COM4/6] (CMR‑2000) reflètent la décision de la CMR‑2000 de subordonner l'utilisation de la bande de fréquences 2 630‑2 655 MHz par des systèmes non OSG du SRS (sonore) dans certains pays de la Région 3 à l'obtention de l'accord de toutes les administrations des Régions 1, 2 ou 3 bénéficiant d'une attribution primaire à des services de Terre si les valeurs seuil de puissance surfacique sur leur territoire sont dépassées et, au stade de la notification, de vérifier l'existence des accords de toutes ces administrations et en conséquence de formuler les conclusions relativement au numéro S11.32, et ce faisant de remplacer la procédure du numéro S9.11 par celle de la Résolution 539 pour cette utilisation.

ADD S5.418C

1
Conformément au renvoi S5.418C, tel qu'ajouté par la CMR‑2000, l'utilisation de la bande 2 630‑2 655 MHz par des réseaux à satellite géostationnaire est désormais assujettie à l'application des dispositions du numéro S9.13 vis‑à‑vis des systèmes à satellites non géostationnaires du service de radiodiffusion par satellite (sonore) à compter du 3 juin 2000. La Résolution 33 (CMR-97) dispose que pour les réseaux à satellite pour lesquels les renseignements de publication anticipée ou la demande de coordination ont été reçus par le Bureau avant le 1er janvier 1999, la procédure indiquée dans les Sections A à C de la Résolution 33 sera appliquée. Après avoir étudié l'applicabilité de la coordination au titre du numéro S9.13 dans ce contexte, le Comité considère que la coordination au titre de ce numéro s'applique comme suit:
	Réseau à satellite OSG 
	Date de réception des renseignements pour la publication anticipée
	Date de réception des renseignements de coordination
	Applicabilité du numéro S9.13 
	Observations

	SFS
	( 3.6.2000
	( 3.6.2000
	NON
	S5.418C

	(Région 2)
	-
	( 3.6.2000
	OUI
	S5.418C

	SRS
	-
	( 3.6.2000
	NON
	S5.418C

	
	
	( 3.6.2000
	OUI
	S5.418C


Motifs:
Pour des raisons de réciprocité, le Comité considère que la coordination au titre du numéro S9.13 s'applique également aux réseaux à satellite pour lesquels les renseignements pour la publication anticipée ou la demande de coordination auront été reçus par le Bureau avant le 1er janvier 1999.

Annexe 7

Règles relatives au numéro S11.31 du Règlement des radiocommunications

MOD S11.31

1
En vertu du numéro S11.31.2 les "autres dispositions" visées au numéro S11.31 doivent être définies et incorporées dans les Règles de procédure. Le présent chapitre vise à remédier à ce problème.

L'examen réglementaire relativement au numéro S11.31 comprend4:

–
la conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, ainsi que ses renvois et toute Résolution ou Recommandation citées dans les renvois;

–
l'application réussie du numéro S9.21, lorsqu'il en est question dans un renvoi (voir également les Règles de procédure relatives aux numéros S9.21, S11.31.1 et S11.37);

–
toutes les "autres" dispositions à caractère obligatoire figurant aux articles S21 à S57, dans les appendices du Règlement des radiocommunications et/ou dans les Résolutions (sauf la Résolution 49 (CMR-97/CMR‑2000 selon le cas), pour laquelle il existe une Règle de procédure distincte figurant au numéro S11.44) applicables au service dans la bande de fréquences dans laquelle une station de ce service est exploitée.

2
On trouvera ci-après la liste des "autres dispositions", visées au numéro S11.31.2, relativement auxquelles les fiches de notification relatives à des stations des services de Terre (§ 2.1 à 2.5.2) ou des services spatiaux (§ 2.6 à 2.6.6) sont examinées:

2.1
Service de radiodiffusion: Celles qui figurent dans le numéro S23.7 concernant la limite de puissance (50 kW) des émetteurs de radiodiffusion fonctionnant dans la Zone tropicale dans les bandes de fréquences énumérées au numéro S23.6.

2.2
Service fixe: Celles du numéro S24.2 qui stipulent que les émissions des classes F3E et G3E ne sont pas autorisées dans le service fixe au-dessous de 30 MHz.

2.3
Service mobile aéronautique: Il n'existe des clauses obligatoires que pour les bandes de fréquences qui sont attribuées en exclusivité au service mobile aéronautique. Ces clauses (disposition obligatoire des voies, classes d'émission permises, limites de puissance) sont contenues dans les appendices S26 et S27. Entrent également dans cette catégorie de clauses réglementaires obligatoires les dispositions du numéro S43.4, c'est-à-dire l'interdiction d'utiliser les bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile aéronautique pour un type quelconque de correspondance publique.

2.4
Service mobile maritime: La plupart d'entre elles sont relatives aux bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile maritime (disposition obligatoire des voies, classes d'émission permises, limites de puissance, etc.); cependant, un grand nombre d'entre elles sont également applicables aux bandes de fréquences attribuées au service mobile maritime sur la base d'un partage avec d'autres services. Le tableau ci-dessous récapitule les dispositions applicables aux assignations de fréquence qui font l'objet d'une notification:

	
	Disposition du numéro

	Limites de puissance
	S52.56, S52.104 

S52.117, S52.127 (Région 1 seulement), S52.143, S52.144, S52.172 

S52.184-S52.186, S52.188, S52.200 (Région 1 seulement)
S52.219, S52.220, S52.227 

	Classe d'émission
	S52.2, S52.3, S52.17, S52.37
S52.55, S52.98, S52.101, S52.177, S52.183, S52.188, S52.198, S52.217 

	Subdivision obligatoire
	S52.10 (Région 1 seulement), S52.13, S52.39 et S52.40 

appendice S17 


2.5
On trouvera ci-dessous la liste des "autres dispositions", visées au numéro S11.31.2, relativement auxquelles les fiches de notification relatives à des stations des services de Terre5 fonctionnant dans les bandes partagées avec égalité des droits avec les services spatiaux sont examinées:

2.5.1
conformité aux limites relatives au niveau maximal de la puissance isotrope rayonnée équivalente, dans le contexte des services et des bandes de fréquences indiqués dans le Tableau S21-2 (numéros S21.3, S21.4, S21.5A et S21.6);

2.5.2
conformité aux limites relatives au niveau de la puissance fournie à l'antenne par un émetteur d'une station du service fixe ou du service mobile (13 dBW dans les bandes de fréquences comprises entre 1 GHz et 10 GHz, 10 dBW dans les bandes de fréquences supérieures à 10 GHz), dans le contexte des services et des bandes de fréquences indiqués dans le Tableau S21‑2 (numéros S21.5 et S21.6).

2.6
On trouvera ci-dessous la liste des "autres dispositions", visées au renvoi S11.31.2, qui s'appliquent aux services spatiaux, en ce qui concerne les articles S21 et S22:

2.6.1
conformité aux limites de puissance applicables aux stations terriennes, telles qu'elles sont prescrites aux numéros S21.8, S21.10, S21.12 et S21.13, compte tenu des numéros S21.9 et S21.116, et dans les dispositions S22.26 à S22.28 ou S22.32 (selon le cas) dans les conditions spécifiées dans les numéros S22.30, S22.31 et S22.34 à S22.39 dans le cas où les stations terriennes sont assujetties à ces limitations de puissance (voir également le numéro A.16 de l'appendice S4);

2.6.2
conformité à l'angle minimal d'élévation des stations terriennes, comme indiqué aux numéros S21.147 et S21.15;

2.6.3
conformité aux limites de puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les émissions d'une station spatiale, comme indiqué aux Tableaux S21-4 (numéro S21.16), et aux limites de puissance surfacique équivalente sur la liaison descendante figurant dans les Tableaux S22-1A à S22-1D (numéro S22.5C), compte tenu, selon qu'il conviendra, des dispositions des numéros S21.17 et S22.5CA;

2.6.4
conformité aux limites de puissance surfacique produite sur l'orbite des satellites géostationnaires par des stations spatiales comme indiqué aux numéros S22.5 et S22.5A ainsi qu'aux limites de puissance surfacique équivalente sur la liaison inter-satellites indiquées dans le Tableau S22‑3 (numéro S22.5F);

2.6.5
conformité à la puissance surfacique équivalente produite sur l'orbite des satellites géostationnaires (epfd () par des stations terriennes, comme indiqué au Tableau S22-2 (numéro S22.5D);

2.6.6
conformité aux limites prescrites aux numéros S22.8, S22.13, S22.17 et S22.19.

3
Les autres dispositions des articles S21 et S22, ne seront pas prises en compte dans l'examen réglementaire effectué au titre du numéro S11.31 et le Comité considère que ces dispositions doivent être appliquées entre les administrations.


Motifs:
Remanier la Règle de procédure compte tenu des modifications des articles S21 et S22 décidées par la CMR‑2000.

5
Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences

L'examen de conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences consiste à déterminer si la fréquence assignée et/ou la largeur de bande nécessaire de l'émission se situent dans la bande de fréquences attribuée au service dans lequel la station en question fonctionne. Un autre élément consiste à identifier la catégorie du service conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Les règles suivantes sont appliquées à cet égard:

5.1
Emissions hors bande: Dans le cas où la fréquence assignée se situe dans une bande qui n'est pas attribuée au service dans lequel la station fonctionne, la fiche de notification fait l'objet d'une conclusion réglementaire défavorable. Si la fréquence assignée se situe à la limite d'une bande qui n'est pas attribuée au service, la conclusion est également défavorable.

5.2
Emissions en chevauchement: Dans le cas où la fréquence assignée se situe dans la bande qui est attribuée au service mais où la largeur de bande nécessaire chevauche la bande immédiatement adjacente qui n'est pas attribuée au service, la fiche de notification fait l'objet d'une conclusion réglementaire défavorable.

5.3
Point de réception d'un service de Terre situé dans une région où le service n'est pas attribué: En cas de circuit dont le point d'émission se situe dans un pays, une sous-région ou une région où la fréquence est attribuée au service mais dont le point de réception se situe là où la fréquence ne l'est pas, une conclusion réglementaire défavorable est formulée.

5.4
La relation entre l'administration notificatrice et le territoire sur lequel est située la station est couverte par la Résolution 1 (Rév.CMR-97) (voir également les commentaires concernant les Règles de procédure relatives au numéro S9.3 et à la Résolution 1 (Rév.CMR‑97). La notification d'assignations à des stations spatiales soulève les questions suivantes:

–
Devrait-il y avoir une relation entre le territoire de l'administration notificatrice et la position orbitale d'une station spatiale en cas d'attributions mondiales?

–
Devrait-il y avoir une relation du même type dans le cas d'attributions régionales ou d'attributions à un groupe de pays ou à un pays particulier?

En réponse à ces questions, le Comité est parvenu aux conclusions suivantes:

a)
Dans le cas d'attributions mondiales sans restriction expresse énoncée dans un renvoi, toute administration peut notifier une position orbitale et une zone de service quelles qu'elles soient, dans n'importe quelle partie de la Terre visible depuis la station spatiale.

b)
Lorsqu'une attribution est faite avec des restrictions territoriales (par exemple utilisation nationale), la zone de service doit être limitée à ce territoire.

c)
En cas d'attribution régionale, étant donné que les limites entre les trois Régions ne concernent pas l'orbite des satellites géostationnaires, on ne prend pas en considération la position orbitale lorsque l'on détermine si l'attribution régionale est respectée; seule la zone de service est utilisée pour formuler une conclusion; cette conclusion est favorable si la zone de service est entièrement située dans la Région à laquelle l'attribution est faite; elle est défavorable dans tous les autres cas. Si aucune restriction n'est expressément énoncée dans un renvoi, toute administration, qu'elle appartienne ou non à la Région à laquelle l'attribution est faite, peut notifier une position orbitale et une zone de service, quelles qu'elles soient, dans la Région à laquelle l'attribution est faite.

d)
Le § c) ci-dessus s'applique de la même manière à une attribution à une sous-Région ou à un pays.

e)
Comme indiqué aux § c) et d) ci-dessus, la zone de service notifiée par une administration ne correspond pas forcément au territoire de cette administration. Quand la zone de service notifiée couvre tout ou partie du territoire d'une autre administration, on suppose (sauf démenti d'une administration qui n'accepte pas cette pratique) qu'un accord existe entre les administrations concernées. Si, à la suite de la publication d'une assignation dans la Circulaire hebdomadaire, une administration s'oppose à la zone de service notifiée, le Bureau informe l'administration notificatrice des observations reçues et ne modifie la zone de service qu'à la demande de celle-ci.

f)
Une station spatiale a une "zone de couverture" qui recouvre généralement la "zone de service". L'article S1 ne contient pas de définition de ces termes, mais on peut utiliser les définitions figurant dans l'annexe 5 de l'appendice S30. De manière générale, la zone de couverture entraîne une émission inévitable sur le territoire d'autres pays et les commentaires formulés au § e) ci-dessus ne s'appliquent pas à ce chevauchement inévitable.

5.5
Catégories d'attribution: Dans le cas où la largeur de bande assignée chevauche deux bandes de fréquences qui sont toutes deux attribuées au service en question, avec différentes catégories d'attribution, la conclusion réglementaire favorable est accompagnée de l'indication du statut découlant de la plus basse des deux catégories d'attribution.

5.6
Bandes de radiodiffusion tropicale: Les bandes de fréquences énumérées au numéro S23.6 sont attribuées en partage au service de radiodiffusion tropicale et aux services fixe et mobile (voir également le numéro S5.113). Dans la Zone tropicale (numéros S5.16 à S5.21), le service de radiodiffusion est prioritaire sur les autres services dans ces bandes de fréquences et les assignations de fréquence aux services autres que le service de radiodiffusion sont indiquées de manière à faire apparaître qu'elles ont un statut inférieur par rapport aux assignations de fréquence aux stations du service de radiodiffusion tout en conservant leur statut par rapport aux assignations autres que celles de la radiodiffusion, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de la Zone tropicale (symbole V dans la colonne 13B2).

6
L'examen au titre du numéro S11.31 s'effectue sur la base des renseignements ayant trait au stade de l'accord de coordination dans la fiche de notification. (Voir la Règle de Procédure relative au numéro S11.31.1).

7
Il peut résulter de l'examen au titre des articles S21 et S22 que, dans certains cas, les limites énoncées dans ces articles sont dépassées. Lorsque l'accord d'autres administrations est prévu, le Bureau formulera une conclusion favorable relativement au numéro S11.31 uniquement s'il est informé qu'un accord existe. Il traite cet accord séparément de l'accord de coordination.

Annexe 8

Règles relatives aux numéros S11.44 et S11.44.1 
du Règlement des radiocommunications

MOD S11.44

1
Les renseignements concernant la date de mise en service sont normalement fournis selon les modalités suivantes:

–
dans les fiches de notification APS4 soumises au titre du numéroS11.15;

–
dans toute communication adressée ultérieurement au Bureau au titre des numéros S11.44B à S11.44I;

–
lors de la confirmation de la date de mise en service conformément au numéro S11.47.

A noter que les renseignements concernant la date de mise en service doivent être fournis pour chaque assignation ou groupe d'assignations.

2
Le numéro S11.44 dispose qu'à la demande des administrations, la date de modification de mise en service peut être prorogée de deux ans au maximum, et seulement aux conditions expressément prévues aux numéros S11.44C à S11.44I. En vertu du numéro S11.44B, la date notifiée de mise en service ne peut être prorogée si les renseignements demandés au titre de la procédure de "diligence due" conformément à la Résolution 49 (CMR-97/CMR‑2000, selon le cas) ne sont pas fournis.

3
Le numéro S11.44 dispose également que le Bureau annule les assignations de fréquence qui ne sont pas mises en service dans le délai requis (cinq ans auxquels il convient d'ajouter le délai de prorogation accordé par le Bureau). Avant d'annuler une assignation de fréquence, le Bureau doit informer l'administration au moins trois mois avant l'expiration de ce délai.

4
Le Comité a noté, dans la Résolution 49 (CMR-97/CMR‑2000, selon le cas), que la soumission par les administrations des renseignements demandés au titre de la procédure de "diligence due" était étroitement liée à la date d'expiration du délai réglementaire (cinq ans). En effet, en vertu du § 10 de l'annexe 1 de la Résolution, le Bureau doit demander les rensei​gnements relatifs au principe de "diligence due" si ceux-ci ne lui ont pas été soumis au moins six mois avant l'expiration du délai de cinq ans.

5
Compte tenu de ce qui précède, le Comité a conclu que le Bureau devait demander à l'administration de lui communiquer la date de mise en service des assignations et les renseignements relatifs au principe de "diligence due" avant l'expiration du délai de cinq ans, si ces renseignements ne lui étaient pas fournis. Le Comité a noté que ces deux demandes portaient sur des renseignements analogues, qu'elles devaient être faites à des échéances analogues. En conséquence, il a décidé que le Bureau formulerait une seule demande pour obtenir ces deux types de renseignements. Six mois avant l'expiration du délai de cinq ans à compter de la date de réception des renseignements pour la publication anticipée soumis au titre du numéro S9.1, si l'administration n'a pas confirmé la date de mise en service des assignations d'un réseau à satellite et/ou n'a pas fourni les renseignements relatifs au principe de "diligence due" conformément à la Résolution 49 (CMR-97/CMR‑2000, selon le cas), le Bureau demandera à l'administration de s'acquitter de ses obligations.

6
Si aucune réponse n'est reçue, un rappel sera envoyé trois mois avant l'expiration du délai de cinq ans.

7
A l'expiration du délai de cinq ans, on peut envisager les situations suivantes:

7.1
Si l'administration confirme que les assignations de la station spatiale ont été mises en service et fournit les renseignements relatifs au principe de "diligence due" conformément à la Résolution 49 (CMR-97/CMR‑2000, selon le cas), le Bureau maintient l'inscription des assignations considérées dans le Fichier de référence (l'inscription provisoire devient alors définitive). Si les assignations du réseau n'ont pas été inscrites dans le Fichier de référence, le Bureau continue de tenir compte des dossiers de coordination et/ou de publication anticipée concernant ce réseau dans les procédures réglementaires applicables.

7.2
Si les renseignements relatifs au principe de "diligence due" sont fournis conformément à la Résolution 49 (CMR-97/CMR‑2000, selon le cas), mais que les assignations n'ont pas été mises en service et que l'administration demande une prorogation maximale de deux ans en invoquant l'une ou plusieurs des circonstances visées aux numéros S11.44C à S11.44I, le Bureau examine cette demande de prorogation et, selon ses conclusions, accorde la prorogation ou expose à l'administration les raisons pour lesquelles il n'est pas en mesure de le faire. Si la prorogation est accordée, le Bureau maintient l'inscription des assignations considérées dans le Fichier de référence (inscription provisoire); si les assignations du réseau n'ont pas été inscrites dans le Fichier de référence, il continue de prendre en considération les dossiers de coordination et/ou de publication anticipée concernant ce réseau dans les procédures réglementaires applicables jusqu'à la fin de la période de prorogation. Si la prorogation n'est pas accordée, le Bureau annule l'inscription des assignations considérées figurant dans le Fichier de référence; si les assignations du réseau n'ont pas été inscrites dans le Fichier de référence, il ne prendra plus en considération les dossiers de coordination et/ou de publication anticipée concernant ce réseau dans les procédures réglementaires applicables (les dossiers sont alors annulés).

7.3
Dans les autres cas (c'est-à-dire lorsqu'aucun renseignement n'est fourni au titre de la procédure de diligence due ou qu'aucune prorogation n'est demandée, ou encore qu'aucune réponse n'est reçue de la part de l'administration) le Bureau annule l'inscription les assignations considérées figurant dans le Fichier de référence; si les assignations du réseau n'ont pas été inscrites dans le Fichier de référence, il ne prendra plus en considération les dossiers de coordination et/ou de publication anticipée concernant ce réseau dans les procédures réglementaires applicables (les fichiers sont alors annulés).
8
Si les assignations sont mises en service et si les renseignements à fournir au titre du principe de diligence due pour ces assignations l'ont été, le Bureau continue de prendre en considération les dossiers de coordination et/ou de publication anticipée concernant ce réseau dans les procédures réglementaires applicables jusqu'à la fin du délai réglementaire de 7 ans avec ou sans prorogation au titre des numéros S11.44B‑S11.44I, même si ces assignations ne sont pas notifiées.
9
Trois mois avant la fin du délai réglementaire de 7 ans pour les assignations, si les assignations ne sont pas notifiées au titre du numéro S11.15, c'est‑à‑dire si aucune première notification (voir formulaire APS4) concernant ces assignations n'a été reçue par le Bureau, ce dernier informe l'administration notificatrice que l'assignation ne sera plus prise en compte ni par lui‑même ni par les administrations à moins que ces assignations ne soient notifiées dans le délai réglementaire de 7 ans.

10
A la fin du délai réglementaire de 7 ans, le Bureau ne prendra en compte dans son examen que des assignations mises en service pour lesquelles les renseignements au titre du principe de diligence due ont été fournis et la première notification a été reçue.
11
Voir également la Règle de procédure relative au numéro S11.47.

ADD S11.41.1

Voir les Règles de procédure relatives au numéro  S11.44

Motifs:
Découle de l'adjonction de la nouvelle disposition S11.44.1 par la CMR‑2000.

NOTE - Il convient de noter qu'après la fin du délai réglementaire de 7 ans, il peut y avoir des assignations qui sont mises en service, pour lesquelles les renseignements au titre du principe de diligence due sont fournis et la première notification a été reçue mais qui ont été renvoyées à l'administration à la suite de conclusions défavorables (coordination infructueuse). Aucune indication claire n'est donnée dans le Règlement des radiocommunications concernant la façon dont ces assignations doivent être prises en compte.

annexe 9

Règles relatives à la recevabilité des fiches de notification APS4 soumises au Bureau en vertu des procédures du Règlement des radiocommunications concernant les services spatiaux

1
Fiches de notification

1.1
Les Lettres circulaires CR/65 (22 novembre 1996) et CR/86 (25 mars 1998) du Bureau contiennent les fiches de notification à utiliser pour communiquer les caractéristiques des stations de radiocommunication et des réseaux à satellite. Ces fiches découlent essentiellement de l'appendice S4 du Règlement des radiocommunications. Lesdites lettres circulaires ci-dessus donnent aussi des instructions précises quant à la manière de remplir les fiches. La Lettre circulaire CR/144 (18 août 2000) contient des dispositions révisées concernant l'obligation, en vertu de la Résolution 55 (CMR‑2000), de soumettre les fiches de notification sous forme électronique.
1.2
Dans la lettre circulaire CR/144, il est en outre précisé que des difficultés d'ordre pratique retardent l'application des dispositions des points 5 et 6 du décide de la Résolution 55 (CMR‑2000) aux fiches de notification au titre des appendices S30, S30A et S30B. Il faut encore un certain temps pour élaborer de nouveaux modèles de fiches et développer le logiciel nécessaire à la saisie et à la validation de ces fiches sous forme électronique. A compter de la date de réception de ladite lettre circulaire, les administrations étaient invitées à soumettre, pendant une courte période, sous forme papier les éléments de données des Annexes 2A et 2B de l'appendice S4 (CMR‑2000) au titre des appendices S30, S30A et S30B jusqu'à ce que de nouveaux modèles de fiches leur soient communiqués par lettres circulaires ultérieures et que le logiciel associé de traitement des données (par exemple SpaceCap, etc) soit disponible.
1bis
Réception des fiches de notification1
Compte tenu des divers moyens disponibles pour la transmission et la remise des fiches de notification et de la correspondance associée, le Comité a décidé que:

a)
Le courrier postal est considéré comme ayant été reçu le premier jour ouvrable où il est remis au BR, au siège de l'UIT à Genève.
b)
Les messages électroniques et les télécopies sont considérés comme ayant été reçus à leur date effective de réception, qu'il s'agisse ou non d'un jour ouvrable au BR, au siège de l'UIT à Genève.
c)
Dans le cas d'un message électronique, l'administration est tenue d'envoyer par télécopie ou par courrier postal, dans les 7 jours qui suivent la date de ce message, une confirmation qui est considérée comme ayant été reçue le même jour que le message électronique en question.
d)
L'ensemble du courrier postal doit être envoyé à l'adresse suivante:
Bureau des radiocommunications
Union internationale des télécommunications
Place des Nations
CH‑1211 Genève 20
Suisse
e)
Toutes les télécopies doivent être envoyées au numéro suivant:
+41 22 730 57 85 (plusieurs lignes)
f)
Tous les messages électroniques doivent être envoyés à l'adresse suivante:
brmail@itu.int
g)
L'UIT/BR accuse réception des informations qu'il reçoit par courrier électronique.
2
Traitement des fiches de notification dans l'ordre de réception

Conformément aux dispositions des numéros S11.282 et S11.29, les fiches de notification complètes sont examinées dans l'ordre des dates où elles sont reçues, et le Bureau ne statue pas sur une fiche de notification ayant des conséquences techniques sur une fiche reçue antérieurement avant d'avoir pris une décision en ce qui concerne cette dernière. Les procédures du Règlement des radiocommunications ne comportent aucune autre disposition analogue, mais plusieurs dispositions sont tacitement articulées sur le même concept général. Le Comité a décidé que le principe de traitement dans l'ordre de réception doit s'appliquer à toutes les procédures décrites dans les articles S9 et S11, les appendices S30, S30A et S30B et aux Résolutions comportant des procédures spécifiques.

Motifs:
Le nouveau § 1 proposé et le § 2 modifié sont destinés à codifier et préciser les modalités régissant la réception des fiches de notification et l'ordre dans lequel elles sont traitées. Elles reflètent en particulier les exigences pratiques liées à la réception à l'UIT‑R des fiches de notification sur support électronique par courrier, télécopie ou courrier électronique. Il est possible de déterminer avec précision l'heure et la date de réception d'une télécopie ou d'un courrier électronique mais pas d'un pli postal ou d'un pli remis par un porteur spécial. Il n'est pas possible non plus d'établir avec précision et fiabilité la chronologie exacte des heures de réception en fonction des moyens choisis.

3
Détermination de la date de réception

3.1
Pour déterminer une date officielle de réception aux fins de traiter par ordre chronologique les soumissions (fiches de notification pour publication anticipée, demandes de coordination, modification concernant le Plan pour la Région 2 ou concernant des propositions d'assignations nouvelles ou modifiées dans les Listes pour les Régions 1 et 3 au titre de l'appendice S30 ou S30A, ou demandes d'application des articles 6 et 7 de l'appendice S30B  et notifications d'inscription dans le Fichier de référence à l'exception de celles relatives aux bandes de fréquences assujetties à l'appendice S30B), le Bureau vérifie notamment que les informations soumises par les administrations sont complètes et exactes. Il tient compte également des dispositions du numéro S9.1 lorsqu'il détermine la date de réception des informations de coordination et des informations de notification par référence respectivement à 

la date de réception (lorsque la procédure de coordination de la section II de l'article S9 s'applique) et à la date de publication (lorsque la procédure de coordination de la section II de l'article S9 ne s'applique pas) communiquées pour publication anticipée.

3.1bis
Aux termes du point 5 du décide de la Résolution 55 (CMR‑2000), à compter du 3 juin 2000, toutes les fiches de notification (APS4/II et III), les fiches de notification pour la radioastronomie (APS4/IV) et les renseignements pour la publication anticipée (APS4/V et VI) ainsi que les renseignements fournis en application du principe de diligence due (Résolution 49 (CMR‑97/CMR‑2000 selon le cas)) pour les réseaux à satellite et les stations terriennes soumis au Bureau des radiocommunications conformément aux articles S9 et S11 doivent se présenter sous une forme électronique compatible avec le logiciel de saisie des fiches de notification électronique du BR (SpaceCap).
3.1ter
Le RRB a pris note de la disposition susmentionnée dans le contexte des points associés du considérant et du reconnaissant de la Résolution 55. Il a également pris note du fait que le logiciel de saisie et de validation du Bureau des radiocommunications est mis à disposition des administrations. En conséquence, le Comité a décidé que, compte tenu du retard pris par le BR dans le traitement des fiches de notification, des mesures efficaces étaient nécessaires pour permettre au Bureau de combler ce retard. Ainsi, lorsque le Bureau reçoit une fiche de notification qui ne contient pas tous les renseignements obligatoires tels que définis dans le Tableau de l'Annexe 2B de l'appendice S4 du Règlement des radiocommunications et dans la liste de règles de validation publiées, il considère la fiche comme étant incomplète. Il en informe alors immédiatement l'administration et lui demande de fournir les renseignements manquants. La poursuite du traitement de la fiche de notification par le Bureau restera en suspens et aucune date de réception (voir le § 3.1 ci-dessus) ne sera fixée tant que les renseignements manquants n'auront pas été reçus.
3.1quater
Le Bureau utilise la version courante (V 2.25 ou supérieure) du logiciel de validation mis à la disposition des administrations (comme indiqué dans une lettre circulaire) pour vérifier si les fiches de notification APS4, les demandes de coordination et les notifications de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites, y compris les stations terriennes, soumises au titre des articles S9 et S11 sont complètes. Les administrations sont encouragées à utiliser elles-mêmes le logiciel de validation afin de résoudre les éventuels problèmes rencontrés concernant les fiches de notification avant que celles-ci ne soient soumises au Bureau.
3.1quinto
La disposition du § 3.1ter ne s'applique ni aux fiches de notification relatives aux renseignements pour la publication anticipée (S9.1), ni aux fiches de notification pour la radioastronomie (APS4/IV), ni aux fiches de notification au titre des appendices S30, S30A et S30B, ni aux renseignements fournis en application du principe de diligence due (Résolution 49 (Rév.CMR‑2000)) dans l'attente de l'établissement de fiches de notification électroniques et/ou de la disponibilité d'un logiciel de validation pour les procédures associées. Dans le cas des fiches de notification au titre des appendices S30, S30A et S30B, le Bureau fixe la date de réception comme étant celle déterminée conformément au § 1bis ci-dessus. S'il constate que les renseignements reçus en pareil cas sont incomplets ou erronés, il applique les procédures décrites aux § 3.2 à 3.7 ci‑dessous.
Motifs:
Découle de l'adoption par la CMR‑2000 de la Résolution 55, visant à améliorer les procédures de coordination et de notification des réseaux à satellite.
3.2
a) Dans le cas des fiches de notification au titre des appendices S30, S30A et S30B, si le Bureau constate que les renseignements sont incomplets ou erronés, il demande à l'administration responsable de la station ou du réseau de fournir les renseignements manquants ou des précisions dans un délai de 30 jours.

b) 
Dans le cas des demandes de coordination ou de notification, si, après les étapes du § 3.1ter ci‑dessus, le Bureau estime que, pour une fiche de notification incluant tous les renseignements obligatoires définis à l'appendice S4, des renseignements complémentaires ou des précisions sont néanmoins nécessaires, il demande à l'administration responsable de la station ou du réseau de fournir les renseignements complémentaires ou les précisions dans un délai de 30 jours. 
3.3
Si les renseignements ou les précisions sont fournis dans ce délai de 30 jours (à compter de la date de l'envoi du message par le Bureau), la date initiale de réception fixée par le Bureau sera considérée comme la date officielle de réception aux fins de tout traitement ultérieur de la fiche de notification (voir toutefois le § 3.4).
3.4
Néanmoins, pour les réponses qui ont été reçues dans le délai de 30 jours visé ci‑dessus , une nouvelle date de réception est fixée dans les cas (ou pour la partie considérée de la station ou du réseau) où les renseignements soumis ultérieurement sortent du cadre ou vont au-delà de l’objectif de la demande du Bureau en application des § 3.2 et 3.3 ci-dessus, sauf lorsque les données nouvelles ou modifiées n'ont aucune incidence sur l'examen réglementaire et technique. La nouvelle date de réception sera la date de réception des renseignements nouveaux ou modifiés. Voir aussi les Règles de procédure relatives aux dispositions du numéro S9.27.

3.5
Si les renseignements ou les précisions ne sont pas fournis dans le délai susmentionné de 30 jours, la notification sera considérée comme incomplète et aucune date officielle de réception ne sera fixée par le Bureau. Une nouvelle date de réception sera fixée lorsque les renseignements complets auront été reçus, que les renseignements nouvellement fournis accroissent ou non le nombre des administrations affectées.

3.6
En cas de demande de suppression d'une assignation, d'un groupe d'assignations, d'une émission, de faisceaux ou d'autres caractéristiques d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites, deux situations peuvent se produire:

3.6.1
Le réseau à satellite ou le système à satellites en question n'a pas encore été examiné par le Bureau et fait l'objet d'une publication. Dans ce cas, la date de réception initiale est maintenue.

3.6.2
Le réseau à satellite ou le système à satellites en question a déjà été examiné par le Bureau et fait l'objet d'une publication. Dans ce cas, la demande de suppression est publiée dans un corrigendum à la section spéciale pertinente précédemment publiée. Toutefois, dans de tels cas, les conséquences techniques des suppressions sont examinées par le Bureau dans l'ordre de réception des demandes.

3.7
Après écoulement d'un délai d'un an, et sauf indication contraire spécifiée dans les procédures pertinentes, tout dossier en suspens contenant des informations incomplètes est retourné à l'administration notificatrice.

4
Autres soumissions non recevables

Outre le cas précité de fiche de notification incomplète, il existe d'autres circonstances dans lesquelles une fiche de notification n'est pas recevable. Ces cas sont décrits dans les paragraphes qui suivent, qui ne sont pas exhaustifs.

4.1
Une fiche de notification pour publication anticipée envoyée au Bureau plus de cinq ans avant la date planifiée de mise en service du réseau à satellite correspondant n'est pas recevable et doit être renvoyée à l'administration responsable du réseau (voir le numéro S9.1).

4.2
Une notification reçue par le Bureau avant les limites définies aux numéros S11.24 à S11.26 (date limite de mise en service d'une station ou d'un réseau à satellite) n'est pas recevable et doit être renvoyée à l'administration responsable du réseau.

4.2bis
NOC
4.3
Dans certains cas, le Règlement des radiocommunications prescrit l'application successive, pour les mêmes stations ou les mêmes réseaux à satellite, de procédures multiples. Exemple type: un réseau à satellite géostationnaire pour lequel l'application successive, dans cet ordre, de la procédure de publication anticipée, de la procédure de coordination (dans certains cas pour plusieurs catégories de coordination) et de la procédure de notification est obligatoire. En pareil cas, une fiche de notification associée à une procédure donnée n'est recevable que si les procédures précédemment applicables ont été effectuées. Une fiche de notification concernant une demande de coordination n'est pas recevable si les informations pour publication anticipée n'ont pas été soumises au Bureau. Une notification au titre de l'article S11 n'est pas recevable lorsque les informations pour publication anticipée ou la demande de coordination, selon le cas, n'ont pas été reçues pour le réseau à satellite considéré et elle est renvoyée à l'administration notificatrice. Il en va de même pour la notification d'une station terrienne dont la station spatiale associée n'a pas fait l'objet d'une publication anticipée.




Motifs:
On estime que cette partie de la règle n'est plus appropriée en raison des difficultés d'ordre pratique rencontrées lors de l'examen de la nécessité de coordination au stade où il est vérifié que les fiches sont complètes. Le paragraphe b) des Règles de procédure relatives au numéro S11.32, qui a un effet analogue, est appliqué par suite de la décision prise par le RRB à sa 19ème réunion (21‑25 février 2000).

4.4
Une notification reçue au titre du numéro S11.2 ou S11.9 et concernant un réseau/système à satellites pour lequel le délai réglementaire prévu (5  2 ans, lorsque la prorogation a été accordée) a expiré ou pour lequel les informations requises en vertu du principe de diligence due au titre de la Résolution 49 (CMR-97) n'ont pas été fournies, n'est pas recevable et est renvoyée à l'administration notificatrice.

5
Lorsque le Bureau renvoie un formulaire de notification en vertu de l'une des dispositions précitées, la justification requise est fournie à l'administration notificatrice.

annexe 10

Règles relatives au numéro S9.11A du Règlement des radiocommunications

MOD S9.11A

Paragraphe 1

NOC

Paragraphe 2

2
Application du numéro S9.11A à différents services/différentes bandes de fréquences

Paragraphes 2.1 et 2.2

NOC

Paragraphe 2.3

MOD

2.3
Tout en reconnaissant les difficultés que soulève l'harmonisation du texte des renvois de l'article S5 ajoutés par la CMR-92, la CMR-95 et la CMR-97 d'une part, et celui des numéros S9.11A (y compris les numéros S9.12 à S9.16) et S9.17A en ce qui concerne les services auxquels cette disposition est applicable d'autre part, le Comité a conclu que la procédure était applicable à tous les autres services spatiaux et de Terre auxquels des bandes sont attribuées avec égalité des droits et qui sont mentionnés dans les renvois spécifiques auxquels cette disposition s'applique. Les bandes de fréquences sont celles qui comportent un renvoi se référant à cette disposition dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences (voir les Tableaux S9.11A‑1 et S9.11A‑2 ci-dessous. Ce Tableau indique aussi les autres services spatiaux (en plus des services mobiles par satellite et de radiorepérage par satellite, des liaisons de connexion non OSG du SMS et des systèmes non OSG du SFS visés dans les renvois) auxquels s'applique également cette procédure de coordination. La mise en oeuvre de cette procédure est soumise aux mêmes conditions que celles applicables aux services spatiaux expressément visés dans les renvois, à savoir que la coordination de stations spatiales des autres services spatiaux (espace vers Terre), relativement aux services de Terre, n'est requise que si les valeurs de seuil indiquées dans l'annexe 1 de l'appendice S5 sont dépassées.

Paragraphe 2.4

ADD

2.4
La CMR‑2000 a décidé de supprimer le Tableau S5‑1A de l'appendice S5 à condition qu'il soit inclus dans une Règle de procédure, avec les modifications voulues (par exemple prise en compte des services de Terre, etc.) (voir le procès‑verbal de la séance plénière (B17)). La version modifiée de ce Tableau, reproduite dans les Tableaux S9.11A‑1 et S9.11A‑2, a été établie compte tenu des considérations suivantes:
a)
Le numéro S9.14 s'applique uniquement aux attributions de bandes de fréquences dans le sens espace vers Terre, c'est‑à‑dire à la coordination d'une station spatiale d'émission vis‑à‑vis des stations de réception de services de Terre pour lesquelles la valeur de seuil est dépassée. En l'absence de valeur de seuil, les dispositions du numéro S9.50.1 pourraient 

s'appliquer (voir aussi l'appendice S5). En ce qui concerne les attributions de bandes de fréquences dans le sens Terre vers espace, le Comité est d'avis qu'aucune coordination n'est requise entre les services spatiaux et de Terre concernés, pour lesquels on considère que les bandes de fréquences sont attribuées avec égalité des droits.

b)
Le numéro S9.15 s'applique aux attributions de bandes de fréquences dans le sens Terre vers espace et dans le sens espace vers Terre à un réseau à satellite non géostationnaire auquel le numéro S9.11A fait référence, c'est‑à‑dire à la coordination d'une station terrienne d'émission vis-à-vis de stations de réception de services de Terre ainsi qu'à la coordination d'une station terrienne de réception vis-à-vis de stations d'émission de services de Terre, si la zone de coordination de la station terrienne d'un réseau à satellite non géostationnaire recouvre le territoire d'un autre pays (voir aussi l'appendice S5).
c)
Le numéro S9.16 s'applique aux attributions de bandes de fréquences dans le sens espace vers Terre à un réseau à satellite non géostationnaire auquel le numéro S9.11A fait uniquement référence, c'est‑à‑dire à la coordination d'une station d'émission d'un service de Terre située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne de réception d'un réseau à satellite non géostationnaire.
Paragraphe 3

3
Problèmes relatifs à l'attribution des fréquences

Paragraphe 3.1

NOC

Paragraphe 3.2

MOD

3.2
Par sa Résolution 54 (CMR-97), la CMR-97 a chargé le Bureau d'appliquer à compter du 22 novembre 1997 les dispositions de la Résolution 46 (Rév.CMR-97)/du numéro S9.11A pour les bandes dans lesquelles cette Résolution est mentionnée, même si les renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences n'entrent en vigueur qu'ultérieurement. Le Comité considère que la mise en oeuvre anticipée de la procédure n'influe pas sur la date d'entrée en vigueur des attributions correspondantes. Les Tableaux S9.11A‑1 et S9.11A-2 ci-dessous indiquent les dates d'entrée en vigueur des attributions auxquelles s'applique le numéro S9.11A.

Paragraphe 3.3

NOC

Paragraphe 4

NOC

Motifs:
La CMR‑2000 a décidé de supprimer le Tableau S5‑1A de l'appendice S5 à condition qu'il soit inclus dans une Règle de procédure, avec les modifications voulues (par exemple la prise en compte des services de Terre, etc.) (voir le procès-verbal de la séance plénière (B17)). Après avoir étudié de manière approfondie la Règle de procédure existante relative au numéro S9.11A (édition de 1998), et compte dûment tenu de l'évolution de cette Règle par rapport à l'ancienne Règle relative à la Résolution 46/au numéro S9.11A (édition de 1994), le Comité a interprété de la façon suivante la relation entre les différents services spatiaux et de Terre lors de la mise au point des projets de modification de la Règle de procédure relative au numéro S9.11A:

•
Le § 1 de l'appendice S5 dispose ce qui suit: "Aux fins de la coordination au titre de l'article S9, ..., les assignations de fréquence dont il faut tenir compte sont celles situées dans la même bande de fréquences que l'assignation en projet, se rapportant au même service ou à un autre service auquel la bande est attribuée avec égalité des droits ou selon une attribution de catégorie plus élevée ...". En vertu de la Note 1de bas de page relative à cette disposition, cette coordination s'applique uniquement aux assignations dans des bandes attribuées avec égalité des droits dans le cas de la coordination conformément aux numéros S9.15 à S9.19. Après avoir examiné l'application de la coordination conformément aux numéros S9.11A à S9.14 entre des assignations de fréquence dans les bandes attribuées avec une catégorie d'attribution différente et compte tenu des numéros S5.28 à S5.31, le Comité a confirmé la pratique suivie par le Bureau depuis 1992 pour examiner la coordination au titre des numéros S9.11A à S9.14 uniquement entre services ayant le même statut (voir le Tableau 1 de la Règle de procédure relative à la Résolution 46, édition de 1994). Toutefois, compte tenu du texte du § 1 de l'appendice S5, le Comité estime qu'il conviendrait d'attirer l'attention d'une conférence future sur cette incohérence.
•
La terminologie employée dans les renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences faisant mention du numéro S9.11A pour indiquer la relation entre services spatiaux et services de Terre (ou d'autres services) manque d'homogénéité et est parfois ambiguë. Si l'on peut interpréter les termes employés par exemple aux numéros S5.221, S5.286B, S5.352A et S5.374 ... ("les stations du [service spatial] ... ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables à ..., ni demander à être protégées vis‑à‑vis des ... stations du [service de Terre]" comme signifiant que l'utilisation, actuelle et prévue, des stations de Terre bénéficie d'une protection complète, de sorte que la coordination au titre des numéros S9.14 à S9.16 ne s'applique pas, on peut s'interroger sur la nature de la protection offerte par la formulation "les stations du [service spatial ...] ne doivent pas limiter le développement et l'utilisation des ... stations du [service de Terre]" employée par exemple aux numéros S5.219 et S5.286C. Compte tenu des numéros S5.43 et S5.43A et des décisions prises par la CMR‑97 sur la question (voir le procès-verbal de la 12ème séance de la Commission 5), le Comité est d'avis que chaque fois que ces références sont indiquées dans un renvoi, il convient de les interpréter comme signifiant que l'application de la procédure de coordination n'est pas requise entre les stations concernées. Le Comité a examiné attentivement le libellé de chacun des renvois faisant mention du numéro S9.11A et a appliqué ce principe pour élaborer les Tableaux S9.11A‑1 et S9.11A‑2.

Lorsqu'il a examiné les attributions du SFS aux systèmes non OSG dans le sens Terre vers espace dans la bande 12,5‑12,75 GHz en Région 1 et dans la bande 12,7‑12,75 GHz en Région 2, le Comité a constaté qu'aucun renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences, ni aucune Résolution ne faisaient mention de l'application de la coordination au titre du numéro S9.12 pour ces attributions du SFS. Or, les systèmes non OSG du SFS (Terre vers espace) fonctionnant dans ces bandes devraient respecter les limites de puissance surfacique équivalente (liaison montante) indiquées à l'article S22 (Tableau S22-2) et ces systèmes non OSG du SFS (Terre vers espace) peuvent demander à être pris en compte lors de la coordination au titre du numéro S9.12 d'un système non OSG (espace vers Terre). Le Comité a réfléchi à la nécessité de remédier à cette incohérence (application du numéro S9.12 aux deux attributions sur la liaison montante) et a décidé qu'à ce stade, les deux bandes précitées ne devraient pas figurer dans le Tableau sur l'applicabilité du numéro S9.11A et que cette question pourrait être soumise à une conférence future. Le Comité a noté qu'il en allait de même pour l'attribution au SFS sur la liaison montante dans la bande 10,7‑11,7 GHz en Région 1, sauf qu'en pareil cas, il n'existe pas de limite de puissance surfacique équivalente sur la liaison montante.

Afin de déterminer plus facilement la nécessité d'une coordination entre les services spatiaux d'une part, et les services de Terre d'autre part, et du fait que la pratique selon laquelle des entités différentes s'occupent des services spatiaux et des services de Terre est largement répandue parmi les administrations, deux Tableaux distincts sont proposés dans la Règle de procédure. 

ADD

TABLEau S9.11A-1

Applicabilité des dispositions des numéros S9.11A à S9.15 aux stations des services spatiaux

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences (MHz)
	Renvoi de l'article S5
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'appliquent les numéros S9.12 à S9.15, ou faisant mention des numéros S9.12 et S9.13, selon le cas
	Autres services spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros  S9.12 à S9.14
	Services de Terre auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.14 et S9.15, selon le cas
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle‑ci est postérieure au 3 juin 2000 ou si elle est différente de la date d'application du RR
	Notes

	137-137,025

137,175-137,825
	S5.208
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	EXPLOITATION SPATIALE

METEOROLOGIE PAR SATELLITE

RECHERCHE SPATIALE
	
	FIXE (S5.204, S5.205)

MOBILE TERRESTRE (S5.204, S5.205)

MOBILE MARITIME (S5.204, S5.205)

MOBILE AERONAUTIQUE (OR) (S5.204, S5.206)

RADIODIFFUSION (S5.207)
	 
	1, 2 

	137,025-137,175

137,825-138
	S5.208
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	---
	
	Fixe (dans les pays autres que ceux énumérés aux numéros S5.204 et S5.205)
Mobile terrestre (dans les pays autres que ceux énumérés aux numéros S5.204 et S5.205)
Mobile maritime (dans les pays autres que ceux énumérés aux numéros S5.204 et S5.205)
Mobile aéronautique (OR) (dans les pays autres que ceux énumérés aux numéros S5.204 et S5.206)
	 
	 

	148-149,9
	S5.219
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
	(
	--- (Voir le numéro S5.219)
	
	--- (Voir les numéros S5.219 et S5.221)
	
	

	149,9-150,05
	S5.220 
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
	(
	--- (Voir le numéro S5.220)
	
	---
	Limité au SMTS jusqu'au 1.1.2015 (S5.224A)
	

	312-315
	S5.255
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
	(
	---
	
	---
	
	

	387-390
	S5.255
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG))
	
	---
	
	---
	
	


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences (MHz)
	Renvoi de l'article S5
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'appliquent les numéros S9.12 à S9.15, ou faisant mention des numéros S9.12 et S9.13, selon le cas
	Autres services spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.12 à S9.14
	Services de Terre auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.14 et S9.15, selon le cas
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle‑ci est postérieure au 3 juin 2000 ou si elle est différente de la date d'application du RR
	Notes

	399,9-400,05
	S5.220
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
	(
	--- (Voir le numéro S5.220)
	
	---
	Limité au SMTS jusqu'au 1.1.2015 (S5.224A)
	

	400,15-401
	S5.264
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
	
	METEOROLOGIE PAR SATELLITE

RECHERCHE SPATIALE
	
	FIXE (S5.262)

MOBILE (S5.262)

AUXILIAIRES DE LA METEOROLOGIE
	
	1, 2 

	454-455
	S5.286A
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG) (S5.286D, S5.286E)
	
	---
	
	--- (Voir les numéros S5.286B, S5.286C)
	
	

	455-456
	S5.286A
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG)
(R2, S5.286E)
	
	---
	
	--- (Voir les numéros S5.286B, S5.286C)
	
	

	459-460
	S5.286A
	MOBILE PAR SATELLITE (R2, S5.286E)
	
	---
	
	--- (Voir les numéros S5.286B, S5.286C)
	
	

	1 492-1 525
	 S5.348
	MOBILE PAR SATELLITE (R2, sauf USA (S5.344))
	
	---
	
	FIXE

MOBILE 
	
	3 

	1 525-1 530
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	EXPLOITATION SPATIALE
	
	FIXE (R1, R3, voir aussi le numéro S5.352A)

MOBILE TERRESTRE (S5.349)

MOBILE MARITIME (S5.349)

MOBILE AERONAUTIQUE (S5.342, S5.350)
	
	1  

	1 530-1 535
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	EXPLOITATION SPATIALE
	
	MOBILE AERONAUTIQUE (S5.342)
  
	
	1  

	1 535-1 545
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	---
	
	

	1 545-1 550
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	MOBILE AERONAUTIQUE (R) (S5.357)
	
	4  

	1 550-1 555
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE (S5.359)

MOBILE AERONAUTIQUE (R) (S5.357)
	
	4  

	1 555-1 559
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE (S5.359) 
	
	 


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences (MHz)
	Renvoi de l'article S5
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'appliquent les numéros S9.12 à S9.15, ou faisant mention des numéros S9.12 et S9.13, selon le cas
	Autres services spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros  S9.12 à S9.14
	Services de Terre auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.14 et S9.15, selon le cas
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle‑ci est postérieure au 3 juin 2000 ou si elle est différente de la date d'application du RR
	Notes

	1 610-1 626,5
	S5.364
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf S), 

RADIOREPERAGE PAR SATELLITE (R2 + S5.369)
	
	---
	
	--- (Voir le numéro S5.364)
	
	

	1 610-1 626,5
	S5.364
	Radiorepérage par satellite (R1 (S5.371), R3, VEN (S5.370)) 
	
	---
	
	 Fixe (S5.355) 
	
	

	1 613,8-1 626,5
	S5.365
	Mobile par satellite 
	
	---
	
	Fixe (S5.355) 
	
	 

	1 626,5-1 631,5
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE (S5.359) 
	
	

	1 631,5-1 634,5
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	--- (Voir le numéro S5.374)
	
	 

	1 634,5-1 645,5
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE (S5.359) 
	
	

	1 645,5-1 646,5
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	---
	
	

	1 646,5-1 656,5
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE (S5.359)

MOBILE AERONAUTIQUE (R) (S5.376)
	
	

	1 656,5-1 660,5
	S5.354
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	--- (Voir le numéro S5.374)
	
	 

	1 675-1 690
	S5.377
	MOBILE PAR SATELLITE (R2) 
	
	--- (Voir le numéro S5.377)
	
	FIXE

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME
	
	

	1 690-1 700
	S5.377
	MOBILE PAR SATELLITE (R2) 
	
	--- (Voir le numéro S5.377)
	
	FIXE (pays des Régions 2 et 3 énumérés aux numéros S5.381 et S5.382, pays de la Région 1 énumérés au numéro S5.382)

MOBILE TERRESTRE (pays des Régions 2 et 3 énumérés au numéro S5.381, pays de la Région 1 énumérés au numéro S5.382)

MOBILE MARITIME (pays des Régions 2 et 3 énumérés au numéro S5.381, pays de la Région 1 énumérés au numéro S5.382)
	
	


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences (MHz)
	Renvoi de l'article S5
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'appliquent les numéros S9.12 à S9.15, ou faisant mention des numéros S9.12 et S9.13, selon le cas
	Autres services spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros  S9.12 à S9.14
	Services de Terre auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.14 et S9.15, selon le cas
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle‑ci est postérieure au 3 juin 2000 ou si elle est différente de la date d'application du RR
	Notes

	1 700-1 710
	S5.377
	MOBILE PAR SATELLITE (R2) 
	
	RECHERCHE SPATIALE (S5.384)
	
	FIXE

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME
	
	1

	1 980-1 990
	S5.389A
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE (sauf les pays R2 indiqués au numéro S5.389B)

MOBILE (sauf les pays R2 indiqués au numéro S5.389B)

(voir aussi le numéro S5.389F)
	1.1.2005 dans la Région 2
	

	1 990-2 010
	S5.389A
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE

MOBILE

(voir aussi le numéro S5.389F)
	
	

	2 010-2 025
	S5.389C
	MOBILE PAR SATELLITE (R2)
	
	---
	
	FIXE (R2) 

MOBILE (R2)

(voir aussi les numéros S5.390 et S5.389E) 
	1.1.2002 (1.1.2000 au Canada et aux Etats‑Unis)
	

	2 160-2 170
	S5.389C
	MOBILE PAR SATELLITE (R2) 
	
	RECHERCHE SPATIALE

S5.392A (RUS)
	
	FIXE (R2) 

MOBILE (R2)  

(voir aussi les numéros S5.390, S5.392A et S5.389E)
	1.1.2002 (1.1.2000 au Canada et aux Etats‑Unis)
	1, 5

	2 170-2 200
	S5.389A
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	RECHERCHE SPATIALE

S5.392A (RUS)
	
	FIXE

MOBILE 

(voir aussi les numéros S5.389F et S5.392A)
	
	1, 5

	2 483,5-2 500
	S5.402
	MOBILE PAR SATELLITE 

RADIOREPERAGE PAR SATELLITE (Pays R2 et R1/R3 énumérés au numéro S5.400)
	
	---
	
	Radiolocalisation (R2, R3, F) (S5.397, S5.399)

FIXE

MOBILE
	
	7 


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences (MHz)
	Renvoi de l'article S5
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'appliquent les numéros S9.12 à S9.15 ou faisant mention des numéros S9.12 et S9.13, selon le cas
	Autres services spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.12 à S9.14
	Services de Terre auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.14 et S9.15, selon le cas
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle‑ci est postérieure au 3 juin 2000, ou si elle est différente de la date d'application du RR
	Notes



	2 483,5-2 500
	S5.402
	Radiorepérage par satellite (R1 et R3)
	
	---
	
	
	
	

	2 500-2 515
	S5.414

S5.403
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf les pays énumérés au numéro S5.412)
	
	FIXE PAR SATELLITE (R2 et R3), 

RADIOREPERAGE PAR SATELLITE  (S5.404)
	
	FIXE 

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME

RADIOLOCALISATION (F)
	1.1.2005 (jusqu'en 2005: S9.21: SMS (‑SMAS))


	1  

	2 515-2 520
	S5.414

S5.403
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf les pays énumérés au numéro S5.412)
	
	FIXE PAR SATELLITE (R2 et R3), 

RADIOREPERAGE PAR SATELLITE (S5.404)

MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE (J, IND) (S5.415A)
	
	FIXE

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME

RADIOLOCALISATION (F)
	1.1.2005 (jusqu'en 2005: S9.21: SMS (‑SMAS))

1.1.2002 (SMAS en Inde)
	1 

	2 520-2 535
	S5.403
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE) (sauf les pays énumérés aux numéros S5.412 et S5.417) 
	
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE,
FIXE PAR SATELLITE (R2 et R3)

MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE (J, IND) (S5.415A)
	
	FIXE 

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME

RADIOLOCALISATION (F)
	1.1.2002 (SMAS en Inde)
	1, 6

	2 630-2 655
	S5.418A

S5.418B
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (non OSG) (sonore)

FIXE PAR SATELLITE (R2) (non OSG) 
	
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (non OSG) 

 
	
	--- (voir la Résolution 539 (CMR-2000))
	
	8, 9

	 
	S5.418C
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE (OSG) FIXE PAR SATELLITE (R2) (OSG)
	
	
	
	 
	
	 


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences (MHz)
	Renvoi de l'article S5
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'appliquent les numéros S9.12 à S9.15 ou faisant mention des numéros S9.12 et S9.13, selon le cas
	Autres services spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.12 à S9.14
	Services de Terre auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.14 et S9.15, selon le cas
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle‑ci est postérieure au 3 juin 2000, ou si elle est différente de la date d'application du RR
	Notes



	2 655-2 670
	S5.420
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE) (sauf dans les pays indiqués aux numéros S5.412 et S5.417)
	
	RADIODIFFUSION PAR SATELLITE

FIXE PAR SATELLITE (R2 et R3)
	

	FIXE

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME 
	
	1


	2 670-2 690
	S5.419

S5.420
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf dans les pays indiqués au numéro S5.412)
	
	FIXE PAR SATELLITE (R2 et R3),

MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE (J, IND) (S5.420A)
	
	FIXE

MOBILE TERRESTRE 

MOBILE MARITIME 
	1.1.2005 (jusqu'au 2005: S9.21: SMS (‑SMAS))

1.1.2002 (SMAS en Inde)
	1

	5 091-5 150
	S5.444A
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE (R) (S5.367)
	
	--- (voir le numéro S5.444A)
	
	 

	5 150-5 250
	S5.447A
S5.447C
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	RADIOREPERAGE PAR SATELLITE  (S5.446), avec une date de mise en service antérieure au 17 novembre 1995
	
	RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE

MOBILE (S5.447)   
 
	
	1

	5 150-5 216
	S5.447B
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	RADIOREPERAGE PAR SATELLITE  (S5.446), avec une date de mise en service antérieure au 17 novembre 1995
	
	RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE

MOBILE (S5.447)
	
	1, 13

	6 700-7 075
	S5.458B
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	FIXE PAR SATELLITE non OSG dans les bandes 6 700 – 6 725 MHz
et 7 025 – 7 075 MHz
	
	FIXE

MOBILE 
	
	1, 13

	10,7-11,7
	S5.441

S5.484A
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	---
	
	10, 11

	11,7-12,2  (R2)


	S5.484A
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	---
	
	10, 11

	12,2-12,75  (R3)
	 
	 
	
	 
	
	 
	
	

	12,5-12,75  (R1)
	 
	 
	
	 
	
	 
	
	


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences (MHz)
	Renvoi de l'article S5
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'appliquent les numéros S9.12 à S9.15 ou faisant mention des numéros S9.12 et S9.13, selon le cas
	Autres services spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.12 à S9.14
	Services de Terre auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.14 et S9.15, selon le cas
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle‑ci est postérieure au 3 juin 2000, ou si elle est différente de la date d'application du RR
	Notes



	11,7-12,5  (R1)

11,7-12,2  (R3)

12,2-12,7  (R2)
	S5.487A
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	---
	
	10, 11

	12,75-13,25  
	S5.441
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	 --- 
	
	10, 11

	13,75-14,5  
	S5.484A
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	 --- 
	
	10, 11

	15,43-15,63  
	S5.511A
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	---
	
	RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE
	
	12

	15,43-15,63  
	S5.511A
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	---
	
	RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE
	
	 

	15,63-15,65  
	S5.511D
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	FIXE PAR SATELLITE 
	
	RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE
	
	1, 12

	17,3-18,1  (R1, R3)


	S5.516
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	FIXE PAR SATELLITE non OSG (R1, R2, R3) dans la bande 17,7‑17,8 GHz
	
	---
	
	10, 11

	17,8-18,1   (R2)
	S5.516
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	--- 
	
	---
	
	10, 11

	17,8-18,6  
	S5.484A
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	---
	
	10, 11

	18,8-19,3 
	S5.523A
	FIXE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE 

MOBILE
	
	13

	19,3-19,6 
	S5.523B
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	---
	
	FIXE 

MOBILE 
	
	 

	19,3-19,7
	S5.523D
 
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	

	---
	
	FIXE 

MOBILE 
	
	13

	19,7-20,2 
	S5.484A
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	--- 
	
	10, 11


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bande de fréquences (MHz)
	Renvoi de l'article S5
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'appliquent les numéros S9.12 à S9.15 ou faisant mention des numéros S9.12 et S9.13, selon le cas
	Autres services spatiaux auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.12 à S9.14
	Services de Terre auxquels s'appliquent au même titre les numéros S9.14 et S9.15, selon le cas
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle‑ci est postérieure au 3 juin 2000, ou si elle est différente de la date d'application du RR
	Notes



	27,5-28,6 
	S5.484A
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	---
	
	10, 11

	28,6-29,1 
	S5.523A
	FIXE PAR SATELLITE
	
	---
	
	FIXE 

MOBILE 
	
	 

	29,1-29,5 
	S5.535A
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)
	
	---
	
	FIXE 

MOBILE 
	
	 

	29,5-30 
	S5.484A
	FIXE PAR SATELLITE non OSG
	
	---
	
	---
	
	10, 11


NOTES:

1
La coordination des services spatiaux non OSG (stations terriennes) vis-à-vis des services de Terre doit être effectuée conformément aux dispositions du numéro S9.15. Pour la coordination des services spatiaux OSG (stations terriennes) vis-à-vis des services de Terre (colonnes 4 et 5 du Tableau S9.11A), les dispositions du numéro S9.17 s'appliquent.

2
Les seuils de coordination indiqués dans l'annexe 1 de l'appendice S5 ne s'appliquent qu'au service MOBILE PAR SATELLITE.

3
En ce qui concerne le service MOBILE AERONAUTIQUE pour la télémesure, la nécessité d'assurer une coordination est déterminée uniquement par le recouvrement de la bande (S5.348).

4
Voir la Règle de procédure relative au numéro S5.357.

5
Le service de RECHERCHE SPATIALE n'est pas subordonné à l'application des dispositions des numéros S9.14 et S9.15.

6
La coordination du service de RADIODIFFUSION PAR SATELLITE vis-à-vis des services de Terre doit être effectuée conformément aux dispositions du numéro S9.11.

7
Le service de RADIOLOCALISATION est subordonné à l'application des dispositions des numéros S9.14 et S9.15 vis-à-vis des stations du service MOBILE PAR SATELLITE uniquement.

8
La coordination du service de RADIODIFFUSION PAR SATELLITE non OSG (sonore) vis‑à‑vis des services de Terre est soumise aux dispositions de la Résolution 539 (CMR‑2000).

9
La coordination du service de RADIODIFFUSION PAR SATELLITE non OSG (colonne 4) est soumise aux dispositions du numéro S9.12 seulement.

10
La coordination des services spatiaux (stations terriennes) indiqués dans la colonne 3 vis‑à‑vis des services de Terre auxquels la même bande est attribuée avec égalité des droits doit être effectuée conformément aux dispositions du numéro S9.17.

11
Soumis uniquement à l'application des dispositions du numéro S9.12.

12
Soumis à l'application des dispositions du numéro S9.14 uniquement dans la bande de fréquences 15,45‑15,65 GHz.

13
Non soumis à l'application des dispositions du numéro S9.14.

ADD

TABLEAU s9.11A-2

Applicabilité des dispositions du numéro S9.16 aux stations des services de Terre

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bandes de fréquences (MHz/GHz)
	Renvoi de l'article 5
	Services de Terre auxquels s'applique le numéro S9.16
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'applique le numéro S9.16 et autres services spatiaux non OSG auxquels s'applique au même titre le numéro S9.16 
	
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle-ci est postérieure au 3 juin 2000 ou si elle est différente de la date d'application du RR 
	Notes 

	137-137,025

137,175-137,825
	S5.208
	FIXE (S5.204, S5.205)

MOBILE TERRESTRE (S5.204, S5.205)

MOBILE MARITIME (S5.204, S5.205)

MOBILE AERONAUTIQUE  (OR) (S5.204, S5.206)

RADIODIFFUSION (S5.207)
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG (S5.209))
EXPLOITATION SPATIALE METEOROLOGIE PAR SATELLITE 

RECHERCHE SPATIALE 
	
	 
	1

	137,025-137,175

137,825-138
	S5.208
	Fixe (dans les pays autres que ceux énumérés aux numéros S5.204 et S5.205)
Mobile terrestre (dans les pays autres que ceux énumérés aux numéros  S5.204 et S5.205)
Mobile maritime (dans les pays autres que ceux énumérés aux numéros S5.204 et S5.205)
Mobile aéronautique (OR) (dans les pays autres que ceux énumérés aux numéros S5.204 et S5.206)
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG (S5.209))
	
	 
	1

	400,15-401
	S5.264
	FIXE (S5.262)

MOBILE (S5.262)

AUXILIAIRES DE LA METEOROLOGIE
	MOBILE PAR SATELLITE (non OSG (S5.209))

METEOROLOGIE PAR SATELLITE

RECHERCHE SPATIALE
	
	
	1

	1 492-1 525
	 S5.348
	FIXE (R2)

MOBILE (R2)
	MOBILE PAR SATELLITE (R2, sauf Etats-Unis (S5.344))
	
	
	1, 2

	1 525-1 530
	S5.354
	FIXE (R1, R3, voir aussi le numéro S5.352A)

MOBILE TERRESTRE (S5.349)

MOBILE MARITIME  (S5.349)

MOBILE AERONAUTIQUE (S5.342, S5.350)
	MOBILE PAR SATELLITE

EXPLOITATION SPATIALE
	
	
	1

	1 530-1 535
	S5.354
	MOBILE AERONAUTIQUE (S5.342) 
	MOBILE PAR SATELLITE

EXPLOITATION SPATIALE
	
	
	1


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bandes de fréquences (MHz/GHz)
	Renvoi de l'article 5
	Services de Terre auxquels s'applique le numéro S9.16
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'applique le numéro S9.16 et autres services spatiaux non OSG auxquels s'applique au même titre le numéro S9.16 
	
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle-ci est postérieure au 3 juin 2000 ou si elle est différente de la date d'application du RR 
	Notes 

	1 545-1 550
	S5.354
	MOBILE AERONAUTIQUE (R)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	
	1, 3

	1 550-1 555
	S5.354
	FIXE (S5.359)

MOBILE AERONAUTIQUE (R) 
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	
	1

	1 555-1 559
	S5.354
	FIXE (S5.359) 
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	
	1

	1 613,8-1 626,5
	S5.365
	Fixe (S5.355) 
	Mobile par satellite 
	
	
	1

	2 160-2 170
	S5.389C
	FIXE (R2)

MOBILE (R2)

(voir aussi les numéros S5.390, S5.392A et S5.389E)
	MOBILE PAR SATELLITE (R2)
	
	1.1.2002

(1.1.2000 au Canada et aux Etats‑Unis)
	1

	2 170-2 200
	S5.389A
	FIXE

MOBILE

(voir aussi les numéros S5.392A et S5.389F)
	MOBILE PAR SATELLITE
	
	
	1

	2 483,5-2 500
	S5.402
	RADIOLOCALISATION (R2, R3, F) (S5.397, S5.399)

FIXE

MOBILE
	MOBILE PAR SATELLITE

RADIOREPERAGE PAR SATELLITE (pays R2+ R1/R3 cités au numéro S5.400)
	
	
	1, 4

	2 500-2 515
	S5.414

S5.403
	FIXE

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME

RADIOLOCALISATION (F)
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf dans les pays énumérés au numéro S5.412)

FIXE PAR SATELLITE (R2 et 3) 

RADIOREPERAGE PAR SATELLITE (S5.404)
	
	1.1.2005 (jusqu'en 2005: S9.21: (SMS ‑SMAS))

1.1.2002 (SMAS en Inde)
	1

	2 515-2 520
	S5.414

S5.403
	FIXE

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME

RADIOLOCALISATION (F)
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf dans les pays énumérés au numéro S5.412)

FIXE PAR SATELLITE (R2 et 3), 

RADIOREPERAGE PAR SATELLITE (S5.404)

MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE (J, IND) (S5.415A)
	
	1.1.2005 (jusqu'en 2005: S9.21: SMS (‑SMAS))

1.1.2002 (SMAS en Inde)
	1


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Bandes de fréquences (MHz/GHz)
	Renvoi de l'article 5
	Services de Terre auxquels s'applique le numéro S9.16
	Services spatiaux visés dans un renvoi faisant mention du numéro S9.11A auxquels s'applique le numéro S9.16 et autres services spatiaux non OSG auxquels s'applique au même titre le numéro S9.16 
	
	Date d'application provisoire de l'attribution si celle-ci est postérieure au 3 juin 2000 ou si elle est différente de la date d'application du RR 
	Notes 

	2 520-2 535
	S5.403
	FIXE

MOBILE TERRESTRE

MOBILE MARITIME

RADIOLOCALISATION (F)
	MOBILE PAR SATELLITE (sauf MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE) (sauf dans les pays énumérés au numéro S5.412) 

RADIODIFFUSION PAR SATELLITE

FIXE PAR SATELLITE (R2 et 3)

MOBILE AERONAUTIQUE PAR SATELLITE (J, IND) (S5.415A)
	
	1.1.2002 (SMAS en Inde)
	1, 5

	5 150-5 216
	S5.447B
	RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE 

MOBILE (S5.447)
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG)

RADIOREPERAGE PAR SATELLITE (S5.446), avec une date de service antérieure au 17 novembre 1995
	
	
	1

	6 700‑7 075
	S5.458B
	FIXE

MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG) (S5.458B)
	
	
	1

	15,43-15,63  
	S5.511A
	RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG) (S5.511A)
	
	
	1, 6

	15,63-15,65  
	S5.511D
	RADIONAVIGATION AERONAUTIQUE 
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux systèmes non OSG (S5.511D))
	
	
	1

	18,8-19,3 
	S5.523A
	FIXE

MOBILE
	FIXE PAR SATELLITE
	
	
	1

	19,3-19,7
	S5.523D
 
	FIXE

MOBILE 
	FIXE PAR SATELLITE (limité aux liaisons de connexion du SERVICE MOBILE PAR SATELLITE non OSG) 
	
	
	1


Notes: 

1
La coordination des services de Terre conformément aux dispositions du numéro S9.16 ne doit être effectuée que vis-à-vis des stations terriennes de réseaux à satellite non OSG. Pour la coordination des services de Terre vis-à-vis des stations terriennes de réseaux à satellite OSG, les dispositions du numéro S9.18 s'appliquent.

2
Dans le cas du service mobile aéronautique pour la télémesure, la nécessité d'assurer une coordination est déterminée uniquement par le recouvrement de la bande (S5.348).

3
Voir la Règle de procédure relative au numéro S5.357.

4
Le service de radiolocalisation est subordonné à l'application des dispositions du numéro S9.16 vis‑à-vis des stations du service mobile par satellite uniquement.

5
Pour la coordination des services de Terre vis-à-vis des stations terriennes du service de radiodiffusion par satellite, les dispositions du numéro S9.19 s'appliquent.

6
Les stations du service de radionavigation aéronautique dans cette bande sont soumises aux limites de puissance prescrites dans la Recommandation UIT-R S.1340 (voir le numéro S5.511C).

2 	Dans les autres cas, le Bureau, en collaboration avec les Commissions d'études compétentes de l'UIT-R, continue de déterminer les méthodes de calcul et les critères applicables en élaborant des Règles de procédure qui sont présentées au RRB pour approbation.


1	Les fréquences devant être utilisées en commun, énumérées dans la section V de la Préface à la LIF, ne doivent pas être notifiées.


2	Les assignations de fréquence à des stations du service d'amateur ne doivent pas être notifiées (numéro S11.14).


3	Les assignations de fréquence aux stations du service de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion entre 5 900 kHz et 26 100 kHz qui relèvent de la procédure de l'article S12 ne doivent pas être notifiées aux termes de l'article S11 (numéro S11.14).


� 	La CMR�2000 a supprimé l'ancien appendice S7 et l'a remplacé par un nouvel appendice, dont la structure est totalement différente. Entre autres choses, l'ancien Tableau II (Caractéristiques requises pour la détermination de la distance de coordination dans le cas d'une station terrienne de réception) a été remplacé par un ensemble de 4 nouveaux tableaux (Tableaux 8a, 8b, 8c et 8d) qui tous spécifient les caractéristiques des stations d'émission de Terre pour déterminer les distances de coordination dans le cas d'une station terrienne de réception. Le Comité estime que par simple omission de la part de la CMR�2000, le numéro S11.21 continue de faire référence au "Tableau II de l'appendice S7" alors que la référence correcte est aux "Tableaux 8a, 8b, 8c et 8d de l'appendice S7".


2 	La p.i.r.e. indiquée dans les Tableaux 8c et 8d de l'appendice S7 est calculée à partir d'une p.i.r.e. totale de 55 dBW.


3 	Dans le cas où il n’est pas en mesure de publier les données de notification demandées au titre du numéro S11.28 dans les trois années qui suivent la date de notification, le Bureau tient compte d’une observation reçue trois mois après la date de publication.


4	En ce qui concerne l'application de cette disposition aux assignations du service de radiodiffusion par satellite soumises au titre de la Résolution 33 (Rév.CMR-97), voir les commentaires concernant la Règle de procédure relative au numéro S23.13.


5	Dans les bandes partagées par les services de radiocommunication de Terre et les services de radiocommunication spatiale, l'administration peut utiliser des répéteurs passifs du service fixe (faisceaux hertziens). Bien qu'en règle générale, le répéteur passif soit proche de la station d'émission ou de réception, il implique généralement un changement important de la direction du rayonnement maximal qui peut affecter encore davantage l'orbite. C'est pourquoi le Comité a décidé de demander aux administrations de notifier les deux parties de la liaison en tant que stations distinctes, c'est-à-dire stations d'émission vers répéteur passif et répéteur passif vers stations de réception, et de traiter chacune des fiches de notification contenant les renseignements spécifiés à l'appendice S4 en tant qu'assignation séparée représentant une station séparée.


6	Voir la Règle de procédure relative au numéro S21.11.


7	Voir la Règle de procédure relative au numéro S21.14.


8	Pour l'application de ces limites, voir également les Résolutions 130 (CMR-97), 131 (CMR-97) et 538 (CMR�97).


1 	Bien que la présente Règle de procédure s'applique aux services spatiaux, les dispositions visées au § 1bis s'appliquent également aux soumissions relatives aux services de Terre.


2 	Le Comité relève une incohérence entre les versions anglaise (et espagnole) et française du numéro S11.28. Dans la version anglaise, on lit: "it shall be examined in the date order of their receipt" (la version espagnole étant cohérente avec cette version), tandis que dans la version française, on lit: "... il les examinera dans l'ordre où il les reçoit". Il n'est pas fait mention de la "date" dans la version française. La pratique actuelle décrite au § 2 ci-dessus continuera à s'appliquer jusqu'à ce que la question soit examinée à la prochaine CMR.
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